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A. Les PECO 

Les États-Unis premiers investisseurs étrangers en Serbie
Par Senita Slipac, in : BIRN, 12 avril 2006 (extraits)
« 14 ans après avoir pressé les Nations Unies d’imposer des sanctions contre Belgrade, les États-Unis sont devenus les principaux investisseurs étrangers en Serbie et au Monténégro… La Banque Mondiale confirme que les sociétés des USA ont compté pour approximativement un tiers des 3,5 milliards de dollars américains de capitaux investis depuis l’étranger en Serbie entre 2002 - année de la levée des sanctions - et la fin de 2004… Ce sont plutôt les grandes sociétés capitalisées en bourse qui ont montré la voie, comme Phillip Morris, US Steel, Galaxy Tire, la firme de contrôle de trafic aérien AAR et Ball Corporation.
Bien que l’embargo contre Belgrade ait été levé peu après la chute du régime de Slobodan Milosevic en 2000, les investissements majeurs ont attendu 2003 pour vraiment décoller. Cette année-là, Phillip Morris a acquis une usine de tabac de Nis pour 605 millions d’euros, tandis que US Steel achetait l’unique usine d’acier de Serbie pour une somme de 205 millions  d’euros. Les investissements étrangers ont cependant dégringolé en 2004 en raison du ralentissement des privatisations. La Hypo Alpe-Adria Bank, qui gère beaucoup d’investissements dans la région, a constaté que seulement 250 entreprises avaient été privatisées en Serbie en 2004, comparativement à 800 en 2003. Cette stagnation était liée à une certaine instabilité politique. Sans président depuis 2002 en raison des taux de participation insuffisants aux élections présidentielles, la Serbie semblait alors à la dérive.

C’est seulement en juin 2004 que Boris Tadic, du Parti Démocrate (DS), a été élu Président, défaisant l’ultranationaliste Tomislav Nikolic du Parti Radical serbe. Le nouveau chef d’État avait mené sa campagne sur la promesse de stimuler l’économie en améliorant les relations avec les États-Unis et l’Union Européenne. Ainsi, en 2005, les investissements étrangers ont connu un bond pour atteindre environ 2 milliards de dollars US. Les prévisions misent sur une poursuite de la croissance en 2006…
La position géographique de la Serbie est certainement un facteur déterminant. Par exemple, deux importantes autoroutes européennes traversent le pays. Néanmoins, les caractéristiques de la main-d’œuvre sont peut-être encore plus décisives. Environ 40 % des travailleurs serbes parlent au moins un peu l’anglais, à peu près le double qu’en Bulgarie ou en Hongrie. Cette main-d’œuvre sait également utiliser les nouvelles technologies malgré que les salaires soient significativement plus bas que la moyenne européenne. Selon la SIEPA, les coûts de main-d’œuvre sont même moins élevés que ceux qui prévalent dans les anciennes républiques de Yougoslavie - environ 50 % de moins qu’en Croatie voisine, par exemple.

En outre, le marché intérieur est relativement important - avec une population serbe de huit millions d’habitants - et la Serbie est le seul pays hors de la Communauté des États Indépendants à jouir d’un accord de libre-échange avec la Fédération de Russie. Cela veut dire que la Serbie peut servir de plaque tournante pour accéder à un marché dédouané de 150 millions de personnes... Certains investisseurs s’inquiètent aussi de violences potentielles au Kosovo ou à proximité du protectorat international alors que les pourparlers sur son statut politique futur se poursuivent.

Un des principaux litiges entre les divers partis serbes au sein du gouvernement demeure l’avenir des raffineries de pétrole. La société russe Lukoil et British Petroleum ont toutes deux exprimé l’intention d’acquérir l’entreprise serbe NIS Oil. Mais tandis que le Ministre de l’Énergie Radomir Naumov et le parti réformiste Groupe 17 ne demandent qu’à vendre la société d’État, le Premier Ministre Vojislav Kustunica a refusé de procéder à la privatisation des actifs publics dans l’industrie pétrolière, actifs qu’il juge trop précieux. L’impasse pourrait se révéler coûteuse, le Fond Monétaire International (FMI) ayant décidé de rendre son aide économique à la Serbie conditionnelle à la privatisation du secteur pétrolier…

Belgrade travaille donc à contourner ces problèmes en créant un environnement favorable aux investisseurs et en mettant en place un régime de taxation très alléchant. Avec un taux d’imposition sur les profits des sociétés établi à 14 %, la Serbie propose dorénavant le plus faible taux de taxation corporatif en Europe. En effet, la Roumanie impose les profits des entreprises à 25 % et la Bulgarie à presque 20 %... »
Le dossier de Kosovo et la question de la « grande Albanie »
Bajram Kosumi, premier ministre du Kosovo, a donné sa démission en mars 2006. Le général Agim Ceku, qui commande le Corps de protection du Kosovo (TMK) sera le nouveau Premier ministre. Ce choix est perçu comme une provocation par les Serbes. Le Président du   Parlement du Kosovo, Nexhat Daci, a également été limogé dans le cadre d'un règlement de compte au sein de la LDK. Malgré les affirmations répétées des diplomates étrangers que le statut final du Kosovo sera déterminé indépendamment de la résolution de la crise dans le Sud de la Serbie, des rumeurs évoquent toujours la possibilité d'un échange du Nord du Kosovo contre le Sud de la Serbie. 

La Serbie bataille férocement pour stopper la privatisation d'actifs publics par Pristina. Alors que les pourparlers sont en cours afin de déterminer le statut final du Kosovo, Belgrade et Pristina s'escriment sur l'avenir des actifs publics du territoire. Le prestigieux monastère serbe de Visoki Decani peut-il prétendre à l'extraterritorialité ? Pour l'instant, une zone de protection provisoire entoure le monastère, au grand dam des Albanais locaux. Dans le contexte de la décentralisation du Kosovo, ceux-ci redoutent aussi ouvertement que le monastère ne devienne un point d'ancrage pour le retour des Serbes, chassés de la région...
Le ministre des Affaires étrangères d'Albanie, Besnik Mustafaj, a créé un grand émoi en se prononçant en faveur d'une modification des frontières - une possible union entre le Kosovo et l'Albanie - si le Kosovo était partagé en cantons serbes et albanais. Il explique sa position. Le Ministre a déclaré : « Si le Kosovo est divisé, alors nous ne garantissons plus ni l'intégrité
des frontières avec l'Albanie, ni celles avec la partie albanaise de la Macédoine. C'est un dossier dont nous discutons ouvertement avec nos partenaires internationaux ». Au même moment, Arben Xhaferi d’origine albanaise de Kosovo mais aujourd’hui politicien important en Macédoine nie la possibilité pour son pays actuel de devenir multiethnique et suggère la fusion de touts les pays ou régions albanophones. Fin avril 2006, Macédoine soulève une question des frontières entre ce pays et le Kosovo.
Personnellement, je ne trouve rien fondamental à objecter à ces propositions. Si une « grande Albanie » regroupe tous les territoires des Balkans où résident majoritairement des Albanais, ce nouveau pays occuperait une surface de 45 km² (comme ±  les Pays-Bas ou la Bosnie-Herzégovine) et disposerait d’une population à peine 5 millions de personnes et en ce terme se rangerait parmi les petits en Europe. Le pouvoir d’achat s’élèverait en moyenne à un dixième de celui de la Belgique ou à un tiers de celui de la Hongrie. Une telle entité constitue peu de risque pour ses voisins. Sa création couperait court à l’irrédentisme albanais. Si les frontières sont correctement redessinées et cela n’est pas trop difficile, cette « grande Albanie » ne devrait pas faire face à des minorités trop nombreuses sur son territoire. La Macédoine « restant » aurait encore toujours un territoire et une population qui serait un multiple de ceux du Grand Duché de Luxembourg.
Il n’empêche que l’indépendance accordée au Kosovo soulève des questions délicates. Pour la Russie, un tel accord pourrait donner un autre éclairage à la guérilla d’indépendance en Tchétchénie ou aux régions sécessionnistes en Géorgie. Quant à l’Ukraine, ne devrait-elle pas un jour affronter la même problématique par rapport à ses régions orientales ou à la Crimée. Mêmes les EUA pourraient craindre de semblables évolutions si l’on pense à leurs territoires en Micronésie dont les îles Marshal, Wake et Guam. Pour ceux-ci, ils ont en fait obtenu de l’ONU d’abord une tutelle stratégique unique en son genre : le droit d’établir des installation militaires, puis un accord de coopération en 1980 qui leur en assure pratiquement le contrôle et le bénéfice d’une immense « zone économique exclusive ».
Le tracé de la frontière entre le Kosovo et la Macédoine doit toujours être défini, mais avec qui négocier ? La Serbie ? Les représentants des institutions provisoires du Kosovo ou la MINUK ? Faute d'interlocuteur défini, les négociations piétinent depuis 18 mois. Pour que cette frontière soit précisée avant la définition du statut du Kosovo, il faut une médiation internationale.
Les nouveaux membres de l’UE et les candidats
Vers le mi mars 2006, le Parlement européen adopte le rapport Brok sur la stratégie pour l'élargissement présenté par la Commission. La capacité d'absorption, notamment financière, de l'Union reste « une des conditions pour l'adhésion de nouveaux pays ». Il faut une réponse « aux inquiétude légitimes des citoyens en ce qui concerne l’élargissement et l’intégration européenne ». Toutefois, « la perspective d’adhésion est la clé d’un règlement durable » de beaucoup de situations conflictuelles, souligne-t-on à la Commission. 
Début d’avril 2006, la Commission organise une réunion à Bucarest en vue de la création d’une zone de libre échange renouvelée entre les pays balkaniques. Il en est déjà existé une mais qui, avec les adhésions en 2004, s’est réduite aux trois pays : la Roumanie, la Bulgarie et la Croatie. A présent il s’agit de créer une nouvelle qui incorpore les autres pays de la région dans « l’Accord de libre-échange centre-européen, ALECE » en faveur de la Serbie-Monténégro, de la Macédoine, de la Bosnie-Herzégovine et de l’Albanie. A remarquer que ces quatre pays balkaniques ont une population ne dépassant pas 25 millions personnes, soit un peu plus que la moitié de celle de la Pologne. Il est intéressant qu’à cette réunion à la capitale roumaine, l’exécutive de Kosovo a été officiellement représentée sans que cette représentation soulève une protestation de la part de la Serbie.
La Serbie adopte une loi sur les cultes, mais celle-ci est vivement dénoncée par le Conseil de l'Europe et d'autres organisations internationales, car elle accorde des privilèges importants aux représentants des « Églises et confessions traditionnelles » en Serbie : l'Église orthodoxe serbe, l'Église catholique, les Églises protestantes, le judaïsme et l'islam.
Le gouvernement actuel de la Pologne a trouvé un compromis à propos des conséquences dans le pays de la fusion entre Unicredit italien et HVB autrichien. Selon le FT du 1.4.2006, l’opposition au gouvernement d’extrême droite semble s’élargir et regroupe actuellement les milieux d’affaires, les ex-communistes intégrés dans la société et surtout le parti libéral extrémiste de Plateforme Civil. Les partisans en seraient les pauvres et les peu éduqués qui, massivement, souffraient de l’adhésion au capitalisme entraînant, comme d’habitude, la corruption et l’enrichissement des uns et la pauvreté des autres. D’après moi, les pauvres et « les peu éduqués » sont parfaitement conscients que les opposants en jeu sont à l’origine de « la corruption et l’enrichissement des uns et la pauvreté des autres ». Ils ne font que chercher une issue à leur situation désespérée, certes politiquement parlant d’une façon désinvolte.
William Pfaff dans International Herald Tribune (13.3.2006) publie un article important à propos de « la Pologne et le reste du monde » souligne qu’apparemment, les gouvernants à Varsovie sont persuadés que l’UE aurait plus besoin de la Pologne qu’inverse et que l’OTAN ou mieux dit les EUA soient les seuls garantissant leurs sécurités, alors que Washington oublie ses promesses faites en sa faveurs (achats pour la reconstruction d’Irak, obligation de visa d’entrée, etc.). Les mêmes gouvernants se demandent qu’aient fait la France et le Royaume Uni pour aider la Pologne en 1939. Or, selon l’auteur, ils oublient que ces deux pays ont répondu à l’agression allemande en déclarant la guerre à l’Allemagne dès 1939 et que les EUA n’ont strictement rien fait à l’époque! Ils négligent le fait que le pays a été libéré par l’Union soviétique, certes en imposant sa domination. Aujourd’hui, ils devraient savoir que leur pays n’éprouve guère de menace mais a prioritairement de besoins socio-économiques par rapport auxquels seule l’UE peut apporter d’aide et de soutien. Du reste, tôt ou tard, les EUA se retirent de l’Europe et la Pologne devra réaliser qu’elle se situe au centre de l’Europe.
Dans le conflit entre le président et le premier ministre de Roumanie, les tensions entre Roumains et Hongrois en Transylvanie ou plus précisément entre ces Hongrois ont refait surface depuis que le « Conseil national des Székely » a dévoilé ses demandes visant à obtenir une région autonome en termes territorial, culturel et administratif. La création du Conseil a en effet été politiquement favorisée par le président de la république. Ce Conseil siège dans une région ethniquement homogène au pied transylvain des Carpates et regroupe un certain nombre d’Hongrois de cette région. Le Conseil ne représente qu’une partie minoritaire des Hongrois du pays face au parti qui bénéficie 90% environ des votes de hungarophones. 

Les demandes en question reflètent les vues d’une minorité radicale mécontent par rapport au parti hongrois majoritaire considéré comme trop tiède. Cette tension est régulièrement exploitée par des différents partis proprement roumains afin de régler leurs conflits, de provoquer des élections ou d’éliminer un concurrent gênant. C’est aussi dans ce contexte qu’il faille resituer la polémique qui fait rage autour de la création de Facultés uniquement en langue hongroise au sein de l'Université (bilingue) Babes-Bolyai de
Cluj-Napoca/Kolozsvár. Le pays ne dispose en fait pas d’université de langue hongroise, malgré que la minorité hongroise corresponde à une population de l’ordre d’un million et demi personnes.

Au Nord de la Roumanie où des mines d’or sont déjà en exploitation, la compagnie Transgold a arrêté l’exploitation à Baia Mare, alors que l’entreprise Remin ne l’est pas encore fait. Les firmes en question risquent de devoir payer des amendes considérables en raison de pollutions en cyanure ou du risque oecologique que provoqueraient des mesures insuffisantes de protection. Cependant, même en cas de fermeture totale de ces exploitations, il reste des centaines de millions de liquides gravement empoisonnées dans les réservoirs pour lesquelles aucune mesure n’est envisagée dans les conditions actuelles.
La Roumanie devient un pays d'immigration. C'est un paradoxe. La Roumanie n'est plus seulement un pays qui exporte de travailleurs, selon les estimations d’un à deux millions de personnes. Désormais, des entrepreneurs locaux réclament des travailleurs étrangers. En effet, les travailleurs roumains émigrent vers l'étranger à la recherche de meilleurs salaires, créant un déficit de « travailleurs bon marché » et exploitables dans le pays.
En Albanie, les musulmans de Shkodra ne veulent pas de statue de Mère Thérésa. Des associations musulmanes se mobilisent contre la construction à l'entrée de la ville d'une statue en l'honneur de Mère Thérésa. Plusieurs responsables religieux estiment que ce geste constitue une provocation et un danger à la cohabitation pacifique des communautés
religieuses.
En Bulgarie, à quelques mois des élections présidentielles, prévues à l'automne 2006, les sondages donnent l'actuel président G. Parvanov largement réélu. Faut-il pour autant en conclure que les jeux sont faits ? La chance du président sortant est une droite désunie et décrédibilisée. Sa crainte serait l'irruption d'un « cavalier blanc » capable de faire une bonne
campagne populiste, telle qu’est capable le parti ATTAKA, de tendance de droite. Ce parti rassemble derrière lui de plus en plus de Bulgares. Son discours flatte les blessures de la transition et la xénophobie. Sa récente manifestation massive à Sofia révèle que le mouvement  compte à présent des alliés dans le sérail politique, comme Bojko Borisov, le maire de la ville.
Au début de mars 2006, Sofia annonce la poursuite des négociation avec Washington concernant l’installation de trois bases militaires américaines aux lieux suivants : l’aéroport de Graf-Ignatievo près de Olovdiv, le polygone de Novo Selo près de Sliven et la base aérienne de Berzmer près de Yambol au sud-est du pays, sans parler des casernes déjà occupées, notamment à Plovdiv. En avril 2006, l’accord est conclu !
En Lituanie, une manifestation des pensionnés russes dans les rues de Riga a été brutalement dissoute au début de mars 2006. Par contre, une semaine après, la manifestation solonnelle des Waffen-SS lituaniens (les Légions lituaniennes) qui ont été utilisés pour stopper l’avancée de l’armée soviétique en 1944 a déroulé sans l’opposition de la police. Rappelons que, sans doute, certains éléments de ces légions ont collaboré avec les Allemands, notamment dans les camps de concentration.
En Macédoine, le gouvernement social-démocrate est affaibli, les nationalistes du VMRO-DPMNE n'escomptent pas une forte mobilisation, les formations albanaises sont toujours divisées. Pourtant, tous les partis politiques espèrent tirer leur épingle du jeu lors des prochaines élections qui se tiendront, chose inhabituelle, le 5 juillet 2006.
Estonia and Lithuania “ready for the eurozone”, By Ralph Atkins and Mark Schieritz in Frankfurt, FT, March 5 2006 (extraits)

Estonia and Lithuania have put themselves on a collision course with the European Commission and European Central Bank by insisting they are fit to join the eurozone despite criticism of their inflation rates. The two Baltic states, among the fastest-growing European Union economies, argue that their membership would benefit the rest of the 12-nation currency bloc. They also question the criteria, especially for inflation, for entering the eurozone, which could thwart their membership bids. “The Estonian economy is ready,” Andrus Ansip, prime minister of Estonia, told the Financial Times. “Many of our indicators, the level of public debt and fiscal balance are among the best in the EU.”

Reinoldijus Sarkinas, Lithuania’s central bank chairman, warned: “We do not intend to delay joining the euro area. I think that we will ask the European Commission and the ECB already this month to present their assessment as to whether Lithuania meets the convergence criteria.” Their comments highlighted the frustration among new EU states at eurozone rules that appear to force less affluent but faster growing economies, which are more prone to inflation, to choose between growth and eurozone membership. Algirdas Brazauskas, Lithuania’s prime minister, will on Tuesday meet Jean-Claude Trichet, ECB president, in Frankfurt, to press his country’s case for membership.

Estonia and Lithuania, along with Slovenia, had appeared strong candidates to join the eurozone in January 2007. More recently, however, inflation has risen in both countries too far above that of the three “best performers” in the EU, the yardstick set out in EU treaties.

According to Global Insight, the economic research company, the maximum inflation allowed would be 2.4 per cent. In Estonia average inflation in the12 months to December 2005 was 4.1 per cent; in Lithuania it was 2.7 per cent. Lithuania seems to believe its best hope is to push for an early assessment. But the Commission and ECB have insisted that the rules will be strictly interpreted, and are expected to produce “convergence reports” on possible eurozone entrants in October. Mr Trichet issued a veiled warning in Bulgaria last week that some countries were considered too underdeveloped to join the eurozone. He said: “While it is fully understandable for a young, ambitious and talented sportsperson to want to join the champions league as soon as possible, this person might sometimes be better off taking a bit more time for training in order to further develop and strengthen his talents in a favourable environment.”…
LITHUANIA: State conducting talks with three potential investors, Russia’s Lukoil, TNK-BP back in the action, TBT , Mar 29, 2006 (extraits) & Neue Energie-Dispute an der Ostsee - Vilnius erwägt die Wiederverstaatlichung von Mazeikiu Nafta, in NZZ, 3.4.2006 (extraits) 

VILNIUS - Prime Minister Algirdas Brazauskas has said that the government is holding negotiations on the Mazeikiu oil refinery with three potential investors simultaneously, including two major Russian oil producers who dropped out of the process last year. Brazauskas confirmed that government officials were holding talks with three companies – Lukoil, TNK-BP, a Russian-British joint venture, and KazMunayGaz, a Kazakhstan state-run oil and gas company – on acquiring a controlling stake in Mazeikiu Nafta, the largest enterprise in Lithuania and the only oil refinery in the Baltic states…
Nach langen, erfolglosen Versuchen, den Mehrheitsanteil der in Nöte geratenen russischen Energiefirma Yukos an der litauischen Raffinerie Mazeikiu Nafta zu übernehmen, hat die Regierung in Vilnius offen zugegeben, sie erwäge die Wiederverstaatlichung... Die Auswirkungen der russischen Energie-Dominanz werden immer deutlicher spürbar. In einem dramatischen Auftritt vor dem Parlament sagte der litauische Ministerpräsident Algirdas Brazauskas am Donnerstag, falls es der Regierung in absehbarer Zeit nicht gelinge, den 53,7-Prozent-Anteil der russischen Energiefirma Yukos an der grössten Raffinerie im Baltikum, Mazeikiu Nafta, zu erwerben, bleibe nur noch die Wiederverstaatlichung der Raffinerie. Trotz vernünftigen litauischen Offerten und unzähligen Treffen mit Yukos-Vertretern, sagte Brazauskas, sei keine Einigung erzielt worden. 

Sicher ist die Verstaatlichungs-Drohung von Brazauskas primär als ein Versuch zu werten, den Verhandlungsdruck auf Yukos zu erhöhen. Vilnius will den russischen Anteil der Firma nicht zuletzt deshalb so rasch wie möglich wieder in eigenen Händen wissen, weil über dem Unternehmen des einstigen Oligarchen Chodorkowski das Damoklesschwert schwebt. Seit ein Schiedsgericht in der russischen Hauptstadt Yukos im Rahmen des Insolvenzverfahrens verboten hat, seine nichtrussischen Guthaben zu veräussern, ist die Rechtslage unklarer denn je. Sicher ist nur, dass das Interesse an Mazeikiu Nafta riesig ist: Nebst dem litauischen Staat ist praktisch die ganze Crème der ost- und ostmitteleuropäischen Energiewirtschaft hinter Mazeikiu Nafta, dem grössten Unternehmen des Baltikums, her. 

Lukoil, die kasachische Firma KazMunaiGaz, das polnische Unternehmen Orlen und in jüngster Zeit auch die staatliche russische Firma Rosneft haben Kaufabsichten erkennen lassen - sehr zum Missfallen der Opposition in Vilnius, die klar gemacht hat, dass sie einen Verkauf an vom Kreml kontrollierte Firmen als Gefahr für die nationale Sicherheit erachtet. Ziel der litauischen Regierung ist es, den 53,7-Prozent-Anteil von Yukos, falls er erworben werden kann, zusammen mit der Hälfte des 40,66-Prozent-Anteils, den sie bereits hält, so zügig wie möglich zu verkaufen. Verhüten will Vilnius vor allem, dass der Anteil der Firma Yukos, die in Moskau von einer ganz und gar nicht unabhängigen Justiz demontiert wird, im Rahmen des Insolvenzverfahrens an die Gläubiger von Yukos übergeht. 

Der Fall der Raffinerie Mazeikiu Nafta, die pro Tag bis zu 180 000 Fass produzieren kann, hat sich inzwischen zu einer schweren Belastungsprobe für Brazauskas ausgewachsen. Immer wieder machen Regierungsmitglieder widersprüchliche Angaben in dieser Angelegenheit, und immer deutlicher wird, dass der Ministerpräsident seine Mannschaft nicht wirklich kontrolliert. Anders als von vielen erhofft, ist Litauen seit dem Impeachment Präsident Paksas', das sich im April zum zweiten Mal jährt, nicht etwa transparenter oder weniger korrupt geworden - ganz im Gegenteil. Im Vergleich zu den Sünden, die sich die heutigen Politiker leisten, nehmen sich die dem aus dem Amt gejagten Staatschef unterstellten Vergehen geradezu zahm aus…
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

Les élections
En Ukraine, les élections législatives en mars 2006 ont donné des résultats conformes à ceux que l’on avait connus antérieurement. C’est comme si « la révolution orange » n’avait pas eu lieu. On observe de fragmentation de partis, de nécessité de coalition, de manipulations diverses, etc. Ce diagnostic doit rendre prudent l’analyste de ne pas trop croire trop vite lorsqu’on déclare à propos d’un événement politique d’être « historique ou révolutionnaire ». 
Suite à ces élections, la répartition des sièges serait la suivante (entre parenthèses, les résultats électoraux) :
Parti des région (opposition et dirigé par Janukovitch) :      186, soit 41%  (32,1%)
Bloc (dirigé par Timochenko)                                       :       129, soit 29% (22 ,3%)
Notre Ukraine (dirigé par Juchtchenko, président du pays) :  81, soit 18%  (13,9%)

Socialistes                                                                         :      33, soit   7%  ( 5,7%)

Communistes                                                                    :      21, soit   5%  (3,7%)


Total                                                                            450

Le parti Pora-PRP soutenu par les ONG américaines, finalement fort gouvernementales, n’a pas pu atteindre le seuil de 3% et de loin, malgré qu’un grand champion de boxe qui le dirige, mais qui hélas ne parle pas ukrainien. Il en est de même de la formation du président du parlement Litvine qui pourtant a dû jouer un rôle important dans la « révolution orange ». Il assura des liens avec les autorités de Washington et a trahi Kutchma (précédent président du pays) dont il avait été pourtant chef de cabinet.
Comme on le sait, le président Lukachenko réélu du Bélarus a atteint un résultat dépassant 83%, alors que les prévisions en étaient de l’ordre des deux tiers des votants. Il n’est pas invraisemblable qu’il favorisât, « administrativement », ses résultats. Encore qu’il ne faille pas exagérer le phénomène. L’opposition parla de restriction à l’accès routier à la capitale pendant les manifestations. Or, les témoignages directs n’ont fait état d’aucune restriction et les trains ont normalement circulé, sans présence de forces d’ordre aux gares de Minsk (NSZ, 20.3.2006). Apparemment, Lukechenko n’est plus apparu en public au lendemain de sa victoire électorale et ce pour quinze jours. Il n’a été « intronisé » que le 8 avril 2006, au lieu du 30 mars prévu. A ce jours-là, tous les manifestants emprisonnés ont été libérés, sauf un des candidats aux élections.
Grâce à deux articles importants dans le numéro mentionné ci-dessous de LIMES, la compréhension du Bélarus peut s’améliorer sensiblement. D’une part, on réalise que la stabilisation du pays dans la zone d’influence russe est l’intérêt de l’UE, mais non pas des EUA. L’espace militaire entre la Russie et le Bélarus est d’ailleurs unifié depuis 2001. Par ailleurs, il se confirme que, au moment de la fin en 2008 de son mandat russe, le président Poutine pourrait éventuellement devenir le président de la future confédération russo-bélarusse à mettre encore en place. Il faut se rappeler à ce propos qu’au début d’avril 2006, le secrétaire d’Etat russe chargée des questions de la confédération a annoncé un calendrier selon lequel l’union douanière sera réalisée d’ici un an, puis un référendum sera organisée sur l’opportunité de se confédérer d’ici 18 mois et pour terminer des élections parlementaires seront finalement organisées. 
D’autre part, à l’instar du capitalisme atlantique, les groupes financiers russes souhaiteraient beaucoup que les privatisations se fassent dans le pays, mais Lukachenko y résiste avec succès pour son peuple. Une exception en est la vente partielle quasi inévitable de Beltransgaz à Gazprom russe. Avec une autre société que cette dernière contrôle déjà, Beltransgaz s’assure la totalité du transport du gaz naturel russe vers l’Europe occidentale. Enfin, les agissements de la diplomatie polonaise en Bélarus paraissent vains et parfois douteux, même s’ils bénéficient l’appui de Washington : soutien à une association des Polonais du pays qui ne représente que 5% des intéressés, aide actif au candidat aux élections présidentielles Alexander Milinkiewicz (en bélarusse : Milinkevitch) d’origine polonaise et président d’honneur de cette association, l’opposition à la mise en place de la confédération entre la Russie et le Bélarus, etc.
Faire le point sur le Bélarus au-delà de la propagande de « guerre froide »

Le Bélarus, une des républiques de l’ex-URSS, ravagée pendant la deuxième guerre mondiale et entièrement rebâtie ensuite, a pris le nom actuel en devenant en 1991 un Etat indépendant. Avec 9,8 millions d’habitants sur un territoire un peu plus petit que la Pologne (environ 200 000 km2), ce pays se trouve aujourd’hui sur la zone de turbulence maximale du continent européen, l’axe Baltique-mer Noire ou, pour les géographes et plus précisément, l’isthme Kaliningrad - Odessa. 

Cette zone dont le caractère slave est l’élément unifiant comprend : la Pologne, les Républiques baltes, l’Ukraine et le Belarus est soumise, mais ce n’est pas la première fois dans l’histoire à un véritable lutte géopolitique depuis la  disparition de l’URSS. La Pologne et les république baltes ont rejoint l’OTAN puis l’UE et sont donc polarisées avec des liens militaires et  idéologiques étroits avec les Etats-Unis. L’Ukraine semble suivre le même chemin mais avec de nombreuses incertitudes qui sont à l’image du résultat électoraux, voir ci-dessus. 

Indépendant, le Belarus hésite sur la voie à suivre. Sur le plan économique, il s’engage lentement dans la privatisation. Sur le plan politique, le Belarus tient, à l’inverse des républiques baltes qui veulent consommer au plus vite la rupture avec la Russie, à conserver des liens amicaux et de bon voisinage avec les ex républiques soviétiques. Ce lien sera institutionnalisé par la création de la CEI (Communauté des Etats Indépendants) qui est fondée, et ce n’est pas un hasard, à Minsk (capitale du Bélarus) en 1992 et regroupe toutes les républiques de l’ancienne URSS à l’exception des trois républiques baltes. 
Les conséquences dramatiques de l’entrée du capitalisme brutale qui a lieu chez les voisins polonais, russe et ukrainien : hyper-inflation, dépeçage des industries d’Etat, écroulement des services sociaux, corruption, chômage... sont bien connues des Bélarusses. La population ne s’y précipite pas à corps perdu. Ce refus populaire de la catastrophe économique est porté par un nouveau venu: A. Lukachenko. Il est élu sans difficulté avec 80 % des voix en 1994. Il a 40 ans et a été membre et militant du Parti Communiste Biélorusse mais avant de devenir Président de la République il était simple député après avoir été directeur de Sovkhoze. 
Le cas Bélarus devient, dés cette date, un cas original dans le monde ex-soviétique. Un homme relativement jeune arrive au pouvoir alors que les dirigeants ex communistes sont restés en place au Kazakhstan, en Georgie, en Ukraine, au Turkménistan, en Ouzbékistan...sans oublier la Russie où Eltsine ou Poutine est tout sauf un nouveau venu dans les allées du pouvoir. Mais là ne s’arrête pas l’originalité bélarusse. Son administration décide de conserver les acquis et au lieu de mettre à bas l’édifice social et économique existant, ils décident de l’améliorer : pas de suppressions des kolkhozes et des sovkhozes, maintien et modernisation des entreprises étatiques, maintien d’une planification centralisée. Sur le moment, ce choix clair et unique ne gêne pas encore le monde capitaliste. Celui-ci concentre son intervention: introduction à marche forcée de la liberté d’entreprise - sur de plus grandes économies: Russie, Ukraine et ne l’oublions surtout pas, Yougoslavie ou sur les économies constituant de moindre risque dans les PECO. 

Les armes nucléaires soviétiques installées sur le territoire bélarusse sont déménagées vers la Russie et cela suffit momentanément à éviter des attaques trop virulentes des milieux atlantistes. Le président Lukachenko qui conserve toujours des liens amicaux avec la Russie. Cette dernière lui assure un approvisionnement régulier en énergie. Le régime utilisera cette période où il n’est pas encore diabolisé à l’extrême par l’Occident pour faire de l’économie du Bélarus la plus moderne et la plus développée des républiques de l’ex-URSS. Malgré des critiques probablement fondées sur la qualité un peu « dirigée » du système électoral, il est réélu en 2001 et le soutien électoral massif qu’il a encore obtenu en mars 2006 est d’abord la sanction d’une réussite économique et sociale. 

Quelques chiffres – puisés à des sources non soupçonnables de « bienveillance statistique » comme le FMI et la Banque mondiale où le Bélarus est classé dans le groupe des pays « à économie centralisée » - donnent la mesure du phénomène. Le PIB a doublé en 10 ans. Il a augmenté de 42% de 2001 à 2005 (+11% en 2004, + 8,5% en 2005, prévisions pour 2006 +8,5%) c'est-à-dire que le pays a des taux de croissance à la « chinoise » qu’aucune autre république ex-soviétique n’a atteint. En 2003 le PIB par habitant est le double du PIB/habitant de l’Ukraine, il est plus élevé que ceux de ses voisins européens : Pologne et républiques baltes qui ont souffert de l’invasion du capital qu’apporte leurs adhésions à l’Union Européenne. 
Sans doute, le pays bénéficie de la conjoncture économique florissante de la Baltique jusqu’à la mer Noire dont le transit d’hydrocarbure n’est qu’un des composants. Les salaires réels augmentent d’année en année et la proportion de ceux qui vivent en-dessous du seuil de pauvreté est diminuée de moitié depuis sept ans. Plus de queue devant les magasins bien achalandés. Les villes sont propres comparées à Moscou ou à Kiev et les citoyens en sont fiers. Pas de corruption, ni des bandes mafieux ou oligarchiques ! 
Le Bélarus pays pauvre en matières premières a une industrie de transformation compétitive, ne fût-ce que par rapport à la Russie, et une balance commerciale excédentaire : ses principaux clients : Russie, Union Européenne et Chine. Dans la CEI, il est le premier producteur de : tracteurs, de machines-outils, de téléviseurs, de réfrigérateurs et de chaussures... Les bélarusses consomment 3 fois plus de viande et 2 fois plus de laitages par tête que les russes et les ukrainiens. Les retraites sont les plus élevées de la CEI. 

Autant de données qui expliquent que les électeurs bélarusses aurait d’abord voté pour une réussite économique et pour une politique qui n’a pas dramatiquement creusé les inégalités 

sociales et qui n’a pas engendré une couche de nouveaux milliardaires. Les exemples en sont là comme en Russie ou en Ukraine, ainsi que dans les PECO ou pays de la Caucasie méridionale. Si l’on ajoute que le Bélarus ne veut pas rentrer dans l’OTAN, qu’il ne demande pas d’aide financière au FMI et à la BM, que son budget est en équilibre, qu’il n’accepte que très parcimonieusement les investissements étrangers dans le cadre de la planification économique centrale et en conservant la majorité du capital dans les entreprises même partiellement privatisées, on voit que toutes les conditions sont réunies pour que le régime actuel soit désormais bon pour être contesté par les intérêts stratégiques et économiques euro-américains. 

Le Bélarus est-il isolé ? Peut-être de « l’Occident » et lequel ?
Heureusement sa diabolisation par les EUA et, subsidiairement, par l’UE ne l’empêche pas d’avoir des « amis » et le fait que l’UE, par mesure de représailles, interdise à certains dirigeants l’accès de son territoire apparaît, à mes yeux, comme une mesquinerie inutile. A ce propos, on peut s’étonner que le candidat malheureux aux élections présidentielles Milinkjevitch préconise le refus d’accorder de visas de l’UE à des personnes telles que recteurs d’université ou des juges qui précisément sont des garants de la démocratie du pays. Les uns ont défendus des facultés universitaires importantes face à la pression du gouvernement, les autres refusent d’appliquer aux quelques 37 manifestants récents qui leur ont été présenté des sanctions dépassant les 15 jours de prisons
. 
La requête des diplomates « occidentaux » de pouvoir aller vérifier sur place les conditions de détentions des opposants étonne lorsqu’une semblable demande n’a jamais été formulée à propos des lieux de détention tels qu’à Guantanamo, en Azerbaïdjan, en Turquie ou en Georgie. Il reste cependant que la presse occidentale fait état de l’information selon laquelle 500 étudiants auraient été exclus de l’enseignement supérieur pour des raisons de participation aux manifestations du printemps 2006. La presse mentionne constamment la fermeture de journaux et de revues depuis les années. A ce propos, je m’étonne qu’il y ait encore toujours des publications d’opposition à fermer. Elles doivent être bien nombreuses ou bien elles réapparaissent régulièrement sous un autre nom.
Le Bélarus fait partie du mouvement des non-alignés et le président est invité au prochain sommet du mouvement à La Havane, il a le soutien de la Russie avec laquelle sa frontière est ouverte permettant la libre circulation des travailleurs entre les deux pays, et de la Chine. Ses adversaires les plus résolus sont Washington et ses alliés: la Pologne et la Lituanie (le centre nerveux des opposants se trouve à Vilnius, à quelques kilomètres des frontières occidentales), Ukraine et Georgie et les manifestants de la place centrale de Minsk ont été formés dans les mêmes officines que les « révolutionnaires oranges » d’Ukraine y compris au maniement des explosifs : des attentats dans les bureaux de vote étaient programmés mais ils ont été déjoués par les services de sécurité. Les observateurs occidentaux un peu lucides et qui ne sont pas simplement destinés au conditionnement de masse ont admis que la réussite économique du régime rendait impossible un échec électoral de Lukachenko. 

Il ne restait plus à certains commentateurs occidentaux et à l’OSCE dont la partialité semble avérée que des critiques sur le déroulement des élections elles-mêmes avec toujours le 

même double langage. La délégation des 450 observateurs de l’OSCE était conduite par un 

citoyen américain, Alcee Hastings, qui en 1989 fut démis par le Sénat de ses fonctions de juge pour corruption et parjure, est actuellement député. Beaucoup d’observateurs mettent en doute le sérieux de commentaires si rapide de l’OSCE (NZZ, 20.3.2006). Certains des observateurs sont des diplomates, des agents secrets et d’autres sont choisis par leur gouvernement, bien payés et font exactement ce que leur employeur attend d’eux
. La participation aux manifestations de rue de l’ancien ambassadeur polonais à Minsk a entraîné son arrestation et provoque des remous en Pologne. La question surgit qu’avait-il à faire à Minsk ? 
Tandis que, la satisfaction de ces mêmes milieux a été sans mesure quand Saakashvili, qui se comporte de plus en plus comme un tyran et laisse son peuple dans la misère a été élu président de la Georgie avec 97 % des voix, satisfaction presque égale d’ailleurs, lorsque son prédécesseur alors favori de Washington avait obtenu 92 % des voix en 1992, satisfaction quand Bakiev a obtenu 89% des voix en Kirghizie en 2004. Peu de critiques sur les dernières élections législatives en Ukraine alors que les listes électorales ont oublié plus d’électeurs dans les régions de l’Est – favorables à l’opposition – que dans les régions de l’Ouest favorables au régime actuel. Mais pour le chef des observateurs de l’OSCE, le polonais Marek Siwieç, ancien chef des services d’espionnage, tout se passe bien. 

Preisschock für Lukaschenko in NZZ, 3.4.2006 (extraits)
Ganz unerwarteten Druck aus Moskau hat unterdessen ein Nachbarstaat Litauens zu spüren bekommen: Weissrussland. Der russische Gasriese Gazprom liess am Donnerstag lapidar verlauten, er werde die für Weissrussland geltenden Gaspreise ab 2007 kontinuierlich bis auf das Fünffache anheben. Für den Diktator von Minsk, den eben in gefälschten Wahlen im Amt bestätigten Aleksandr Lukaschenko, muss diese Ankündigung - falls sie Bestand hat, was im ex-sowjetischen Gebiet kaum je der Fall ist - ein Schock sondergleichen sein. Der Despot von Minsk hatte bisher ganz offensichtlich im Glauben gelebt, Moskau sei auf ewig bereit, die Minsker Bollwerkfunktion gegen alles, was nach «oranger» Bewegung aussieht, mit billigem Gas zu entlöhnen. Nun weiss er es besser. 

Fünfmal teureres Gas liesse die künstliche Hochkonjunktur Weissrusslands, Lukaschenkos wichtigste Legitimation, zusammenfallen wie ein Kartenhaus und brächte den Diktator wohl rasch zu Fall. Der frühere Präsidentschaftskandidat Aleksandr Milinkjewitsch könnte durchaus Recht haben, wenn er die Ankündigung Gazproms als den «Beginn grösster Schwierigkeiten für Lukaschenko» wertet. Dass Putin den eben erst mit dem Plazet Moskaus gewählten Lukaschenko in Schwierigkeiten bringen oder gar stürzen will, ist nicht anzunehmen. Vielmehr dürfte der Preisanstieg ins Konzept von Gazprom passen, Energie nicht nur zu liefern, sonder auch die dafür notwendige Infrastruktur zu kontrollieren. 

In Weissrussland versuchen die Russen seit Jahren, die wichtigsten nationalen Verteiler aufzukaufen. Bis jetzt ist Minsk auf die durchaus realistischen Angebote nicht eingegangen, was bereits zu argen Verstimmungen geführt hat. Auch Weissrussland drehte der Kreml schon einmal (im Februar 2004) den Gashahn zu - so lange, bis Minsk in die damals gestellten russischen Bedingungen einwilligte. Die Vermutung liegt nahe, dass sich Lukaschenko nach der jüngsten Ankündigung aus Moskau wesentlich verhandlungsbereiter zeigen wird… Voir aussi ci-dessous l’annexe n° 5. Zaungäste: Die Ukraine und Weissrussland im Dilemma zwischen Europa und Russland, in NZZ, 11.4.2006 !

L’enjeu qui appelle la République moldave est analogue à celui  d’autres pays ex-soviétiques ou communistes
Les relations se réchauffent entre la Moldavie et la Roumanie. Bucarest multiplie les initiatives pour régler le dossier de la Transnistrie et rapprocher la Moldavie de l'Europe de l’Ouest, en essayant de la séparer de la Russie. La Roumanie aurait octroyé la citoyenneté roumaine avec passeports à entre 600 000 et un million habitants roumanophones de la Moldavie. Le but en est de pouvoir contourner les effets négatifs de l‘adhésion à l’UE de la Roumanie : l’imposition des procédures d’octroi de visas strictes à tout entrant sur le territoire de l’union. L’opinion publique roumaine supporterait difficilement que les moldaves soient obligés de demander de visa en voulant venir en Roumanie, considérée comme leur pays-mère.
Rappelons que le pays, la Bessarabie sous son nom historique, se déclare indépendant de l’URSS en 1991. Sa population est de l’ordre de 4 millions et son territoire s’étend sur 34 000 km². Quoiqu’il soit roumanophone à raison de 60% de ses habitants, la population a rejette la proposition référendaire d’unir le pays avec la Roumanie en 1994. 94% de la population se déclarent encore moldaves en 2005. Dès son indépendance, la république moldave garantie une autonomie territoriale considérable à la minorité gagouze au sud du pays, atour de la capitale régionale Comrat. Ce même type d’autonomie aurait été offert aux indépendantistes de la Transnistrie. Entre la Roumanie et la Moldavie, les réseaux téléphoniques et énergétiques sont unifiés.
La république séparatiste de Transnistrie est considérée comme un paradis du trafic. Les bandes ukrainiennes faisaient transiter leurs marchandises (femmes-enfants, drogues, armes, etc.) par la Transnistrie pour les introduire blanchies en République moldave, puis à la Roumanie. Depuis peu, les autorités moldaves alliées à l’Ukraine tentent de prendre le contrôle des exportations de cette petite bande de terre. Mais Moscou entend cependant bien défendre les intérêts de la Transnistrie et de son régime qui lui est géostratégiquement favorable. Les EUA en fait évidemment autant à propos de la Moldavie dans la mesure de leurs possibilités, par voie diplomatique et clandestine.

Avec l’aide extérieur, les autorités de la république moldave organisent le blocus économiques de la région en sécession. Le gouvernement local de cette région tente politiser cette situation, en dramatisant la situation « humanitaire ». Par ailleurs, la région dispose de la majeure partie des l’industrie lourde et très exportatrice de la république, notamment dans le domaine des armes. La Russie y entretient en tous cas une petite armée qui ne devrait pas bientôt quitter le territoire, malgré des engagements antérieurs. Elle prétend que le blocus ne respecte pas le mémorandum signé entre l’Ukraine, la Russie et la République moldave en 1997 et selon lequel la Transnistrie peut gérer en toute indépendance son commerce extérieur.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale
La Turquie, pays de transit, in : La Libre Belgique, 03/03/2006 
Un des arguments des partisans de l'adhésion de la Turquie à l'Union européenne (UE) est que ce pays assure, à l'Est du continent, une partie de la sécurité énergétique des Européens puisque par lui transite notamment une partie de l’oléoduc qui va de Bakou, en Azerbaïdjan, jusqu'au port de Ceyhan, en Turquie, via la Géorgie. Long de 1762km, cet oléoduc contourne le vieux réseau russe et la poudrière tchétchène. Il a été mis en exploitation en mai 2005 et a coûté 3,6 milliards de dollars, ce qui en fait l'un des projets pétroliers les plus chers jamais conçus, mené à bien par British Petroleum.

Dans le Mémorandum sur l'Energie qu’examine la Commission européenne pour une éventuelle approbation, l'accent est davantage mis sur le rôle de «partenaire» que la Turquie pourrait jouer dans le secteur paneuropéen de l'énergie, au même titre que d'autres pays voisins, comme les pays de la Méditerranée et de la Caspienne, la Norvège, l'Ukraine et l'Algérie. L'idée est d'assurer, à travers une politique de voisinage, une sorte de sas assurant la livraison et le transit du pétrole et du gaz vers l'Union européenne. Le «Livre vert», rédigé par la Direction générale de l'Energie, estime aussi que cette dimension doit être mieux abordée dans les négociations que l'Union a avec les pays voisins et avec les grandes puissances qui connaissent des problèmes similaires d'approvisionnement comme les Etats-Unis, la Chine, le Japon et l'Inde.

La Russie, qui contrôle les manettes de Gazprom, échappe évidemment à cette liste. Fin 2005, en plein hiver, Gazprom avait imposé à une demi-douzaine de pays une augmentation radicale de ses prix du gaz. Lors d'un voyage qu'il vient de boucler à Prague et à Budapest, le président russe Vladimir Poutine a répété que la Russie n'entendait pas perturber l'approvisionnement en gaz et en pétrole des pays européens. «Personne en Europe ne devait avoir de doutes sur la fiabilité d'approvisionnement des sources d'énergie russes aux pays d'Europe », a-t-il dit. L'expérience Gazprom a en tout cas accéléré l'intérêt des Européens pour leur indépendance énergétique. 
Manifestations et situation économique en Turquie
Il est évident que la répression des manifestants kurdes ne soulève pas autant d’émotions dans nos pays que celle au Bélarus. La répression solide des autorités turques dans le sud-est et l’est du pays entraînent des morts et beaucoup de blessés, ainsi que des arrestations nombreuses ce dont il n’est pas question au Bélarus. Heureusement, l’adhésion éventuelle de la Turquie à l’UE permet de freiner l’ardeur d’Ankara pour mater ses opposants. Il reste qu’au  maire kurde de Diyarbakir (« capitale » du pays kurde en Turquie), le ministre d’intérieur introduit une investigation, alors que lors des manifestations il s’est comporté intelligemment et avec modération (NZZ, 5.4.2006). D’autres villes kurdes, on annonce des arrestations nombreuses, notamment de politiciens modérés, comme si les autorités militaires voulaient provoquer des manifestations. Et celles-ci se multiplient en effet.
La nomination contestée du nouveau président de la Banque centrale turque comme la démission du chef des services de renseignement témoignent de la pression croissante de l’état-major militaire turc. Dans le premier cas, celui-ci s’est opposé à la nomination en question du président d’une banque islamique, alors que dans le second, la démission forcée serait attribuable au fait que le chef de renseignement aurait confirmé l’agissement d’un général. Ce général a été impliqué dans l’organisation d’un attentat camouflé en attaque de l’armée secrète kurde. Un substitut de parquet a investigué l’affaire, mais le ministre de justice lança contre lui-même une enquête (NZZ, 23.3.2006). Malgré tout, il est heureux que le procès se soit ouvert contre les gendarmes-agents secrets qui, il y a quelques mois, ont commis cet attentat en Kurdistan turc camouflé en « terrorisme kurde » et ainsi tué et blessé de nombreuses personnes.

La Turquie est militairement intervenue au nord de l’Irak contre les militaires kurdes (PKK). Cette initiative ne plairait pas du tout à Washington, mais le chef de l’état major turc Özkök a déclaré que l’armée turque n’a pas besoin de l’autorisation des EUA pour agir. Ankara s’oppose par ailleurs contre toute mesure non approuvé par l’ONU à l’égard de l’Iran, avec lequel il entretient des relations satisfaisantes. L’émission en langue kurde existe désormais pour la première fois entre 12 et 20 millions de Kurdes en Turquie. La dose en reste homoépatique : 45 minutes par jours de travail. Les émissions doivent être sous-titrés en turc qui retarde et rend coûteuse la transmission. En réalité, elles arrivent trop tard car de Danemark et du nord de l’Irak, il existe émissions multiples.
La situation économique du pays reste inquiétante pour le « grand nombre » des gens. Le chômage à haut niveau persiste, voire croit lentement malgré la croissance réelle. Or, la population augmente annuellement de plus d’un million dont une partie notable cherchera tôt ou tard un emploi.
Tribulations dans la Caucasie méridionale
En Géorgie, le mécontentement croît et des « manifestations régulières » ont lieu contre le président Saakachvili et son régime (FT, 10.3.2006 & NZZ, 10.3 et 1-2.4.2006). D’une part, les promesses du président élu en novembre 2003 ne sont guère tenues, surtout dans le domaine socio-économique. D’autre part, les critiques lui reprochent son autoritarisme croissant, notamment contre les médias parlés et écrits. Enfin, la corruption et le banditisme mafieux n’ont aucunement diminué dans le pays et les relations avec la Russie se détériorent au détriment du niveau de vie de la population.
Dans ce dernier domaine, rappelons-le, il y a la question des bases militaires russes en Ossetie et Abkhazie, les ventes de produits agricoles géorgiennes (l’eau minérale et le vin !), l’approvisionnement énergétique assuré parla Russie, des infiltrations organisées par les pays du Moyen-Orient et les EUA à travers le pays vers la Caucasie septentrionale, des exercices militaires russes aux frontières, etc. 
Washington poursuit une politique d’expansion vers l’Azerbaïdjan et d’autres pays d’Asie centrale. Dans le premier, il soutient le régime corrompu afin de sauvegarder sa position en termes d’approvisionnements énergétiques et de renforcer sa présence militaire face au voisinage de l’Iran et de la Russie. C’est dans ce cadre que l’on comprend l’importance de la construction d’une des ambassades américaines de plus importantes à Erevan en Arménie. Cependant, l’Azerbaïdjan ne peut se permettre de se mal positionner par rapport à l’Iran car il n’a accès à son enclave Naxtchivan que par le territoire iranien, faisant suite à ses mauvaises relations avec l’Arménie.
D. L’Asie centrale
Enjeux des matières premières en Kazakhstan et Mongolie
Les EUA viseraient à créer une alliance militaire contre l’Iran et subsidiairement contre la Russie en associant le Kazakhstan, l’Azerbaïdjan et l’Arménie. Cette alliance organiserait également la protection des sources énergétiques de Washington.
Au début d’avril 2006, les manifestants à Oulan Bator (capitale de la Mongolie) ont exigé la démission du président et certains ministres qui négocient la vente des mines de cuivre du pays à la société canadienne Ivanhoe. Les mines se situent au sud du pays et constituent l’essentiel des ressources naturelles de la Mongolie.
E. L’Iran

Guerres de propagande et sécurité au Moyen-Orient
Par rapport à la propagande hystérique des EUA à propos de l’armement nucléaire probable de l’Iran, la diplomatie allemande a pu enregistré un succès indéniable. Non seulement, elle a calmé les jeux, mais elle amena également les trois grands (la Chine, la Russie et les EUA) à venir à Berlin et à accepter que la négociation avec l’Iran se fasse avec le Trio européen (F, RFA et RU) élargi aux trois grands. Par contre, les EUA ont conclu leur accord nucléaire avec l’Inde sans consulter quiconque et sans tenir compte du fait que l’Iran se sentirait désormais bien justifier de poursuivre ses recherches nucléaires autant en termes du droit international qu’en raison de la sécurité tout court (Die Zeit, 23.3.2006). Le renforcement du pouvoir chiite semble d’ailleurs l’emporter en Irak ce qui indirectement signifie celui de l’influence iranienne en Irak.
Les exercices militaires iraniens ont été menés au Golf perse et dans l’océan Arabe à fin mars 2006. Les forces impliquées s’élevant à 17 000 personnes relevaient des Gardiens de la Révolution avec leurs milices (Basijs), comme si l’armée iranienne n’existait plus. Les exercices ont servi à la démonstration que les alliés des EUA et les installations militaires et d’hydrocarbures américaines dans la région sont les cibles possibles de l’Iran et que par le contrôle des îles et de l’étroit de Hormuz, les forces militaires iraniennes peuvent mettre en danger le transport pétrolier par bateaux assurant l’approvisionnement substantiel de l’Europe et des EUA. D’ailleurs, le gouvernement indien a mis en évidence que malgré l’accord avec Washington mentionné, la coopération avec l’Iran se poursuit dans le domaine énergétique puisque celui-ci est le fournisseurs d’hydrocarbones le plus important de l’Inde.

Il est sans doute temps que les grandes puissances envisagent enfin sérieusement l’intérêt et l’efficacité d’une « zone dénucléarisée, démilitarisée et sous garantie de sécurité » pour le Moyen-Orient conformément à la résolution du Conseil de Sécurité et de l’AG de l’ONU de 1991 (n° 687). Une garantie de sécurité accordée par les membres permanents du Conseil pourrait à la fois désarmer Israël et empêcher l’avènement de la puissance nucléaire iranienne (voir Sophie LEFEEZ, Armes nucléaires – Iran : quelle menace ?, Planète Paix, n° 509, février 2006). Une telle évolution diminuerait aussi l’inquiétude légitime des pays arabes du Golf persique et la présence militaire des EUA dans ces pays ce que ces derniers semblent de moins en moins souhaiter (NZZ, 19.4.2006)
.
Les Kurdes iraniens sont soumis à la propagande indépendantiste à partir de l’Irak, notamment par voies de télévisions satellitaires. Rappelons qu’approximativement la moitié de la population iranienne de 68 millions d’habitants se compose de minorités dont la plus importante est kurde. Jusqu’en 1992, les Kurdes iraniens se sont plusieurs fois insurgés armes à la main mais sans succès contre Téhéran. La propagande en jeu est à présent organisée à la fois par des Kurdes nationalistes ou progressistes, par le Parti ouvrier kurde (PKK) au Danemark et, à l’instigation des envahisseurs, par les Irakiens dans le but manifeste d’affaiblir l’Iran. La situation des Kurdes est sensiblement meilleure en Iran qu’en Turquie, mais moins favorable qu’en Irak où maintenant les Kurdes bénéficient pratiquement d’une sorte d’indépendance. Si les EUA continuaient à soutenir des opposants iraniens, les Kurdes en Iran craindraient par contre des mesures de répression de la part de Téhéran (FT, 14.3.2006).
De son côté, l’article qui suit fait clairement apparaître les différences politiques entre plusieurs centres de pouvoir de type oligarchique du pays.

Iranians prepare for nervous new year, By Gareth Smyth in Tehran, FT, March 20 2006 (extraits)[image: image1.png]



…Many Iranians warmly welcome the announcement from Ali Larijani, the top security official, that Iran is ready for talks with America over common interests in neighbouring Iraq. “This is good news, and we wish for a positive US response,” said a 44-year-old man in north Tehran. Iran News, the English-language newspaper, hoped negotiations could break “the taboo of no dialogue” and so help “the two countries...iron out differences”. Nasser Hadian, assistant politics professor at Tehran university, said the logic of an agreement “goes beyond Iraq, and can bring huge benefits for both sides across the region, in Lebanon, the Persian gulf and central Asia.”

On Sunday, Mosharekat, the reformist party led by Mohammad-Reza Khatami, brother of the former president, called for Iran to resume “voluntary suspension of all nuclear fuel cycle work to resolve this crisis and re-establish confidence”. But for most Iranians, any sense of historical breakthrough is less urgent than the preparation of the Noruz table of haft seen, seven items beginning with the Farsi letter seen – wild rue, apples, garlic, vinegar, malt grain, greens and sumac. Noruz has prehistoric roots that go back long before organised religion. But like many things in Iran, the festival has often been politicised. Murals at Persepolis, the now ruined ceremonial capital of the Achaemenid dynasty (550-330 BC), show subject peoples from across the multi-ethnic Persian empire bringing Noruz gifts for the king.

In the years after the 1979 Islamic Revolution, some clerics tried to play down or abolish a festival seen as pagan. But Noruz has now become widely accepted as part of the country’s heritage. Many haft seen tables have a Koran next to painted eggs and a goldfish in a bowl.

Iran’s intellectuals, dismayed by the populism of President Mahmoud Ahmadi-Nejad, received good news for Noruz with Friday’s release of Akbar Ganji, a dissident journalist, after six years in jail.

Mr Ganji – who helped expose the role of senior clerics in the killings of intellectuals in the 1990s and has also directly criticised Ayatollah Ali Khamenei, Iran’s supreme leader – promised on release to continue speaking out. But growing ethnic unrest may be of greater concern to the authorities in the new year. The past month has seen further riots in Iran’s Kurdish areas, where the example of autonomy in neighbouring Iraq has emboldened illegal Kurdish parties demanding self-rule in Iran.Last Friday, 22 Iranians, mainly officials, were killed in the restive eastern province of Sistan-Baluchistan after militants in police uniforms flagged down their vehicles. A claim of responsibility was made to al-Arabiyya television by Jundallah, a group that last year released a video of the al-Qaeda-style beheading of an Iranian soldier.

Both Kurds and Baluchis are Sunni Muslims, a minority in mainly Shia Iran. But Khuzestan, the Arab and mainly Shia province in south-west Iran, has seen at least 20 people killed since last June in bombings blamed by the authorities on Arab separatists. Sectarian strife in Iraq has alarmed many, as Iran’s ethnic make-up is far more complex than that of its western neighbour. In a Noruz statement issued on Monday, former President Mohammad Kha-tami appealed for unity among Sunni and Shia, Jews and Zoroastrians, and among the various ethnic groups. He called on all Iranians “in the name of God and for the sake of freedom, progress and justice...to deal with darkness, violence and fanaticism.”…
Mentionnons enfin que, d’après le NNZ du 13.4.2006, obtenir pour Iran d’armes nucléaires reste encore un « rêve » et que les autorités religieuses du pays autorisent désormais la présence feminine aux matchs de football.

F. Calendrier électoral
Les Huit PECO adhérés au 1.5.2004 :
· Estonie: législative en 2006

· Lituanie: 

· Lettonie: législatives en octobre 2006.

· Pologne: septembre 2006 ou 2009 ?

· Hongrie: législatives 2010.

· Slovaquie: législatives au 17 juin 2006.

· Rép. tchèque: législatives aux 2 et 3 juin 2006.

· Slovénie: 2009

Autres PECO
· Albanie : présidentielle 2007

· Bosnie-Herzégovine : 

· Macédoine : élections législatives au 5 juillet 2006
· Monténégro: référendum et élections locales le 21 mai 2006
· Kosovo : 

· Croatie : 

· Serbie: législatives en 2007

· Roumanie : présidentielles et législatives 2008.

· Bulgarie : 

· Bélarus : élections législatives en 2006.

· Ukraine : 

· Moldova : 

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

· Turquie : législatives en 2006

· Arménie : législatives en 2008

· Géorgie : législatives en 2008 (?)

· Azerbaïdjan : législatives en 2008

G. Publications récentes 
Salomé ZOURABICHIVILI, Georgia on Europe’s Mind, in : POST, Institut für Wissenschaften vom Mensch, n° 91, Winter 2006; l’A. avait été une ancienne diplomate française qui après avoir démissionnée en France est devenue ministre des affaires étrangères de la Georgie, puis a été démise de sa fonction par actuel président de la république de ce pays ; elle créa un parti d’opposition, critique le caractère de plus en plus autoritaire du régime actuel et démarche désormais l’UE pour que celle-ci soutien son pays.
Pierre VANRIE, Mélanges ethnoculturels inédits, in : La Revue Nouvelle, mars 2006; une série de livres consacrés à la Turquie dont Semih VANER (sous la direct.), La Turquie, Fayard/Ceri, Paris, 2005 qui serait « une somme » et Gilles DORRONSORO (sous la dierct.), La Turquie conteste – mobilisations sociales et régimes sécuritaires, CNRS, Paris, 2005 qui serait plus sceptique sur l’évolution politique du pays.
LIMES, C’era une Volta l’Est, n° 1, 2006 ; une série d’articles fort informatifs et analytiques sur les pays de la CIE, de la Baltique jusqu’à la Caucasie méridionale, et surtout à propos de l’Ukraine et du Bélarus.
IDM-INFO, Österreich – Rumänien : Gemeinsam im vereinten Europa, Sonderheft, n° 7, 2005 ; une série de réaction en faveur de l’adhésion rapide de la Roumanie.
Alexandre BILLETTTE & J.-A. DERENS, Pourquoi …. se croit-il à l’abri ?, in : Le Monde Diplomatique, mars, 2006 ; c’est un article sur le Bélarus un peu naïf qui ne réussit guère à prendre distance par rapport à la réalité immédiate ; il ne voit pas des « relents de guerre froide » qui entourent la situation et la position du pays ; il prend des déclarations de l’administration de Bush II ou celles des opposants financés par cette dernière pour argent comptant. C’est bien dommage ! 

Paul HILBERS & autres, Attention aux excès de vitesse ! Comment gérer l’explosion du crédit en Europe centrale et orientale, in : Finances & Développement, Mars, 2006 ; l’article oublit de mentionner que la majeure partie du secteur bancaires des ECO se trouve entre les mains de groupes bancaires extérieurs à la région et que les gouvernements locaux n’ont qu’une marge de manœuvre tout à fait limitée face à ces groupes qui font « la pluie et le beau temps » à leur guise.
Serge VAN CAMP, Impact van de Eu-uitbreiding op de buitenlandse en veilgheidsrelaties tussen de Europese Unie en Rusland, in : Sécurité et stratégie, n° 92, Mars, 2006 ; un article d’information sur le sujet mais hélas limité ; il s’inspire unilatéralement de la littérature proatlantiste et ignore tous ce qui est publié en allemand ou en italien.
Parinas PARHISI, Frauenrechte – ein Dauerthema bei den Mutmassungen über Iran, &

Arian FARIBORZ, Zwischen Skepsis, Pargmatismus und sanften Protest – Weiblichenswelten im patriarchal geprägten Iran, in : NZZ, 13.3.2006; deux importants articles sur la position et la situation des femmes en Iran.
Sibylle TÖNNIES, Iran und die Monopolisierung der Gewalt – Keine Allianzen gegen Amerikas Aussenpolitik, in : NZZ, 28.3.2006 ; l’auteur montre que personne au monde n’est apte à - ou prête de - fournir une garantie de sécurité au pays et que le développement d’armes nucléaires lui semble inévitable en Iran.
LIMES, L’Europa è un bluff, 1/2006 ; un ensemble d’articles significatifs autours des thèmes tels que: C’era une volta l’Est; C’era une volta l’Ovest; L’Unione europea, oggi e domani; etc.

Shaun WALKER, Moscow and the mullahs – Can Russian-Iranian Relations Survive The Current Crisis ?, in Russia Profile, april 2006.
Karl M. MEESEN, Ein EU-Beitritt der Türkei und der Dialog der Kulturen, in : NZZ, 21.3.2006.
Peter GALBRAITH, The Mess, in: The New York Review, March 9, 2006; une importante contribution pour comprendre comment les EUA ont réussi de renforcer l’influence des chiites et conséquemment celle de l’Iran au Moyen- et Proche-Orient.
Sabine RIEDEL, Die Katastrophe und ihr Chronist – Mit dem Fotografen in der verbotenen Zone von Tschernobyl, in : NZZ, 20.3.2006.
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1. La Macédoine et l’intégration européenne : le début d’un long chemin, Publié in : Newropeans magazine, 23 février 2006.

La Macédoine est candidate à l’adhésion à l’UE mais aucune date pour le début des 
négociations n’a encore été fixée. Mise à part l’importance politique de cet événement, qu’est-ce que cela entraîne concrètement pour cette petite république autrefois yougoslave ? Quelles perspectives peuvent s’ouvrir et quels défis se posent ?

Par Chrysanthi Pantelidaki
La décision du Conseil européen de décembre 2005 d’octroyer à la Macédoine le statut de pays candidat est une récompense politique pour cet État dont la viabilité a été souvent menacée pour des raisons tant intérieures qu’extérieures. Depuis son indépendance en 1991, bien qu’elle ait été la seule des anciennes républiques fédérées à ne pas avoir pris part aux conflits yougoslaves, ce petit état enclavé a dû faire face à un environnement régional peu amical. Pour la Serbie, cette région ne faisait que partie de la « Vieille Serbie », la Bulgarie a souvent contesté l’identité du peuple macédonien et sa langue (elle considérait les Macédoniens comme un groupe bulgare), l’Albanie a plusieurs fois affiché sa solidarité avec la minorité albanaise de la Macédoine et enfin la Grèce en considérant l’appellation « Macédoine » comme propriété exclusive de son patrimoine a entravé la reconnaissance internationale de la Macédoine jusqu’en avril 1993. A cette date la Macédoine a finalement été admise au sein de l’ONU mais seulement sous un nom provisoire, celui de FYROM (Former Yugoslav Republic of Macedonia - Ancienne République Yougoslave de Macédoine).

Outre les contestations des peuples voisins, la fragilité identitaire du pays a été accentuée par la présence d’une forte minorité albanaise (25,17 % de la population selon le recensement de 2002) revendiquant sa reconnaissance en tant que « nation constitutive » de la République. Alors que, traditionnellement, les autorités macédoniennes avaient plutôt fait preuve d’ouverture à l’égard de la minorité albanaise en reconnaissant que sans sa participation dans le gouvernement, l’État macédonien ne pourrait pas contrôler son territoire, les affrontements qui ont éclaté ouvertement entre les deux communautés en mars 2001 ont conduit le pays au bord de la guerre civile.

Toutefois, les Accords d’Ohrid, signés le 13 août 2001, sous les auspices de l’UE, et la volonté affichée par les gouvernements de le mettre en œuvre ont permis le retour à la stabilité. L’accord exigeait la mise en œuvre d’un vaste programme législatif, qui a été achevé en juillet 2005. En parallèle, l’UE inaugurait en Macédoine la première opération militaire dans son histoire en succédant aux forces de l’OTAN (opération Concordia). Après le retrait de Concordia en décembre 2003, une mission de police (Proxima) a continué à assurer la présence européenne en Macédoine. En décembre 2005, elle a été remplacée par une nouvelle mission (EUPAT -European Union Police Advisory Team) qui restera sur place jusqu’à juin 2006.

Bien que nous soyons encore loin de « l’exemple de société multiethnique », pour reprendre les propos du Premier ministre Vlado Buckovski, il est vrai que grâce à l’application des Accords d’Ohrid qui ont attribué une plus large autonomie à la population albanaise, la situation s’est améliorée de façon considérable. Même si les désaccords entre les deux communautés n’ont pas complètement disparu, la Macédoine fait presque figure d’exemple dans la région. En 2004, malgré la mort tragique du Président Trajkovski, qui a mis fin à son mandat de façon inattendue, et les émeutes au Kosovo voisin, le pays n’a pas été à nouveau touché par l’instabilité. L’élection présidentielle d’avril 2004 qui a suivi, a démontré qu’un certain niveau de maturité démocratique et de stabilité ont été atteints dans le pays.

Adhérer à l’UE, un objectif commun
Depuis le retour à la paix, la perspective d’adhésion à l’UE est devenue l’ objectif central de tous les gouvernements en place et le principal trait d’union entre tous les citoyens macédoniens quelque soit leur origine ethnique (92% de la population se déclare favorable à la perspective européenne). Mais les obstacles à surmonter restent nombreux et le chemin vers l’Europe sera long.Notons d’abord que le statut de candidat ne se traduit pas automatiquement par l’ouverture des négociations d’adhésion dont la date reste pour le moment indéfinie. Puis les négociations elles-mêmes, une fois ouvertes pourraient durer des années ou pourraient être suspendues si le pays ne se conforme pas aux critères définis par l’UE.

Le Conseil européen a accepté d’octroyer à la Macédoine le statut officiel de « candidat à l’adhésion » mais cette éventuelle adhésion reste conditionnée non seulement aux capacités propres du pays à poursuivre les réformes, mais aussi aux capacités politiques de l’Union d’accueillir de nouveaux membres. L’adhésion devra donc être examinée « en fonction du débat sur la stratégie pour l’élargissement », sans oublier les réserves émises par la France, le Danemark et les Pays Bas lors de la décision d’octroyer ce statut à la Macédoine. Ces réserves reflètent le scepticisme des pays membres actuels quant à la capacité de l’UE de poursuivre une nouvelle vague d’élargissement alors que les États membres ne parviennent ni à trouver un accord sur le cadre institutionnel, constitutionnel et budgétaire de l’Union ni à trouver sa légitimité politique auprès des peuples qui la composent.

La polémique du nom n’est pas réglée
D’autre part, les réserves de la Grèce constituent une deuxième source d’obstruction à l’avancement de la candidature de ce pays. La question qui se pose bien évidemment est de savoir comment une querelle avec un des Etats membres de l’Union peut être compatible avec l’adhésion définitive de la Macédoine. Actuellement le gouvernement grec déclare qu’il souhaite qu’un compromis soit trouvé au sujet du nom durant la période des négociations mais ne s’engage dans aucun geste concret pouvant le favoriser. Au contraire, une dernière proposition du médiateur de l’ONU, M. Nimitz, présentée en octobre 2005 a été a nouveau rejetée sous prétexte qu’elle n’était pas satisfaisante pour les intérêts nationaux de la Grèce.

De son côte, la Macédoine compte sur le soutien des États-Unis, en espérant que Washington parviendra à dissuader la Grèce de faire de la question de l’appellation un obstacle à l’adhésion définitive de la Macédoine à l’UE. Elle espère ainsi être récompensée pour sa fidélité politique qui l’a fait devenir une des pièces maîtresses de la diplomatie américaine dans la région.

Le soutien actif aux Etats-Unis pendant l’invasion en Irak qui a été concrétisé par l’envoi de troupes macédoniennes sur le sol irakien, puis l’appui que le gouvernement macédonien apporte aux Etats-Unis au sujet de la Cour Pénale Internationale (CPI) - sujet qui la place d’ailleurs en opposition directe avec l’UE - sont les exemples le plus récents d’une alliance qui remonte à l’indépendance de cette république. N’oublions pas que la Macédoine a vu le déploiement sur son sol du seul corps expéditionnaire américain dans la région avant les accords de Dayton (1993-94) sans mentionner la coopération militaire entre les deux pays qui a toujours été étroite. Toutefois, concilier leur allié macédonien et leur allié grec, satellite traditionnel au sein de l’OTAN depuis la guerre froide, ne sera pas une chose facile pour les Etats-Unis. Cela a été démontré d’ailleurs en novembre 2004 quand Washington après des années d’hésitations a reconnu la Macédoine sous son nom constitutionnel, un acte diplomatique qui visait à récompenser la Macédoine pour son dévouement mais qui a suscité un vif mécontentement en Grèce.

Les tensions intercommunautaires à l’intérieur du pays demeurent latentes et une aggravation de la situation régionale notamment par un échec des négociations sur le Kosovo, ne manquerait pas d’agiter davantage. D’autant plus que le grand nombre de la population de souche albanaise confinant à la « mère Albanie », fait de la Macédoine comme du Kosovo des exemples caractéristiques de la traditionnelle « théorie des dominos » reposant sur l’ embrasement total de la région par implications successives des peuples limitrophes. Il est indéniable qu’une nouvelle radicalisation des Albanais constitue la menace interne la plus grave pour l’État macédonien. Malgré les changements constitutionnels en faveur des albanophones qui ont suivi les accords d’Ohrid, la sous-représentation des Albanais dans les institutions du pays reste une réalité. De leur côté, les Macédoniens, en raison du taux de la natalité des Albanais qui est particulièrement élevé, craignent que ceux-ci deviennent majoritaires dans les années à venir.

De plus, bien que le pays coopère pleinement avec le Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), comme le constate la Commission européenne, quatre affaires des crimes de guerre qui seront réexaminées en 2006 risquent d’ouvrir les anciennes blessures du conflit ethnique en mettant à l’épreuve l’appareil judiciaire du pays (les affaires de l’ancien ministre de l’Intérieur Boskovski et de l’officier de police Tarculovski sont les plus connues)

Sur le plan intérieur d’autres défis importants doivent être affrontés de façon immédiate. La question de la décentralisation du pouvoir vers les gouvernements locaux a monopolisé le débat politique pendant longtemps d’autant plus que le règlement de ce sujet était un préalable à l’avis favorable de la Commission sur la candidature que la Macédoine a déposée en mars 2004. En juillet 2004, le gouvernement a proposé de réduire le nombre de municipalités de 123 à 80. Mais les partis d’opposition ont critiqué les modifications de frontières administratives proposées pour certaines municipalités où les candidats d’origine albanaise pourraient l’emporter.

Des réformes encore inachevées
Deuxièmement, la réforme de la police, prévue par les accords d’Ohrid mais pas encore achevée, reste une priorité indispensable pour la prévention d’une éventuelle escalade. Quant au système politique il reste fragile : les élections locales de 2005 ont été marquées par des nombreuses irrégularités et un clientélisme accru caractérise le fonctionnement des partis politiques. De même pour le système judiciaire qui est lent et inefficace et subi l’influence excessive de l’exécutif et les conséquences d’une corruption généralisée et omniprésente. Malgré la mise en place par le gouvernement d’une Commission anti-corruption spéciale en 2002 pour faire face à ce problème peu de progrès ont été réalisés. En effet, la corruption est un problème politique majeur qui affecte inévitablement l’économie du pays en dissuadant les investisseurs potentiels. Par ailleurs, le fonctionnement de l’économie se heurte davantage à la lenteur des procédures administratives et les lacunes du système judiciaire ce qui ne favorise pas la stimulation de la croissance.

Toutefois, en faisant passer du statut de « candidat potentiel » au statut de « pays candidat », l’UE récompense la Macédoine pour les efforts déjà entrepris pour construire une société pluriethnique et envoie un net signal d’encouragement aux pays voisins. Cette décision européenne est d’une importance énorme pour la stabilité du pays. Car la perspective d’adhésion à l’UE constitue pour les dirigeants macédoniens leur principale motivation pour poursuivre les réformes et contribue à la coexistence pacifique entre les différents groupes ethniques. Sur le plan régional, le moment est particulièrement propice car dans le courant de cette année l’examen de trois questions épineuses - les négociations sur le statut final du Kosovo, le référendum sur l’indépendance du Monténégro et la mise en place d’une nouvelle Constitution en Bosnie-Herzégovine - auront une valeur de test pour l’avenir de la région.

Si les choses se déroulent comme prévu, la Macédoine serait le troisième pays de l’ex-Yougoslavie à rejoindre l’UE, après la Slovénie qui est déjà membre et la Croatie qui a engagé des négociations d’adhésion en octobre 2005. Il est encore tôt de parler de date d’adhésion, à présent la question cruciale est de savoir si et quand les négociations seront ouvertes. Il est nécessaire que l’Union reste engagée sur cette décision en sécurisant l’avenir du pays. En effet, un retour en arrière est une hypothèse toujours envisageable, dans la mesure où la paix d’Ohrid est fragile et où la Macédoine reste une démocratie imparfaite malgré son attachement à l’objectif européen.
Macédoine et les privatisations, Revue de presse du 21 février 2006 Réalisée par Katerina Damjanovska, Adrijana Mitreva et Ivana Dimitrovska
À la une de la presse macédonienne, la privatisation de la Société nationale de distribution d’électricité, ESM, avec ses conséquences possibles sur le prix de l’électricité, mais la colère des producteurs de tabac, et les projets de privatisation des chemins de fer. Les compagnies intéressées par l’achat de ESM. Quatre sociétés étrangères sont intéressées par l’achat de la société nationale de distribution d’électricité de Macédoine (ESM Distribution) : EVN (Autriche), RWE (Allemagne), CEZ (République Tchèque) et ENEL (Italie). Les acheteurs potentiels étudient les contrats antérieurs de ESM avec MEPSO et ELEM. Ils expriment leurs inquiétudes à propos du non paiement des factures par les consommateurs, des pertes de l’entreprise et du phénomène de détournement d’électricité. (Biznis, 8 février 2006)

Le prix de vente de ESM est en diminution. Le prix théorique était de 220 millions d’euros. Mais étant donné les problèmes de la compagnie, le gouvernement a baissé son prix à 80 millions d’euros. (Dnevnik, 14 février). Les consommateurs macédoniens craignent que la vente de la compagnie publique de distribution d’électricité (ESM Distribution) fasse augmenter le prix de l’électricité. De leur côté, les compagnies étrangères intéressées par l’achat de ESM considèrent que le prix de l’électricité à la consommation est trop bas. (Biznis, 14 février 2006)
Les producteurs de tabac macédoniens considèrent que le prix de vente de la matière première est sous-évalué par rapport à sa qualité. Les fabricants de cigarettes l’achètent au prix d’un tabac de qualité inférieure et le revende en le présentant comme du tabac de qualité. (Dnevnik, 11 février 2006)

La Banque Mondiale et la société macédonienne des chemins de fer (MZ) ont signé un contrat relatif à la privatisation de cette dernière. La BM s’est engagée à prêter 15 millions d’euros à MZ pour réaliser cette privatisation. Une étude sera réalisée fin 2007 afin de déterminer le modèle sur lequel seront privatisés les transports macédoniens. (Utrinski Vesnik, 11-12 février 2006)

2. Textes à propos des relations entre la Russie et ses voisins, 

Ukraine struggles to cope with gas price rises as economy falters
By Stefan Wagstyl in London and Tom Warner in Kiev, FT, March 7 2006
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Ukraine's government faces mounting difficulties coping with the impact of the recent rise in gas prices by Russia amid signs of growing inflation and declining economic growth.

The disappointing economic news will put new pressure on the administration of president Viktor Yushchenko as it prepares for parliamentary elections later this month. Official figures published on Friday showed consumer prices rose 3 per cent in the first two months of 2006 - an annualised rate of 19 per cent and far ahead of the government's 10 per cent target. Earlier data showed weak gross domestic product growth in January of 0.9 per cent compared with the same month a year ago. With no formal government forecast for GDP for 2006, ministers informally predict growth about level with the 2.6 per cent recorded last year, down from 12.1 per cent in 2004.

However, with continuing uncertainty about the impact of the gas price rise and the prospect of further increases in the second half of 2006, observers say the country could face a recession. Igor Burakovsky, director of the Institute for Economic Research and Policy Consulting, an independent Kiev think-tank, said: "The risk of recession exists and the probability is rather high." Goldman Sachs, the US investment bank, warned in a report last week: "There is a moderate chance that a second gas shock could push the country into recession." Last year's decline in growth had been widely expected, as the 2004 GDP figure was inflated by high steel prices, favourable weather for farming and social spending. However, the government had forecast a recovery in 2006 with GDP growth of about 5 per cent. However, the increase in the average price for imported gas from $60 per thousand cubic metres to $95 has hit recovery hopes. Some of the increase has been passed on to industry, which has seen prices increase by 67 per cent. The government has refrained from increasing prices for residential consumers and public heating companies and is forcing the state-owned energy company Naftogaz to bear the costs. Prices for consumers and heating companies are expected to rise after the election.

Jeffrey Franks, International Monetary Fund representative in Kiev, urged the government not to raise budgetary subsidies to protect gas users. "The good outcome involves making adjustments to increase energy efficiency which permit greater growth in the medium-term, make the country less dependent economically on Russia and reduce the scope for corruption," he said. "But if the Ukrainian government swallows increases, there will be fewer adjustments and fewer benefits."  Lech Kaczynski, president of Poland, yesterday attacked plans for a German-Russian gas pipeline as being "completely against the interests of Poland". On the eve of a visit tomorrow to Berlin for talks with Angela Merkel, German chancellor, Mr Kaczynski told Der Spiegel magazine that there was "no economic basis for the gas pipeline. We are a partner of Germany, so why this pipeline, that skirts around Poland's borders?" He said his discussions to date with Ms Merkel on this issue were "not satisfying or constructive".

Assessing the CIS - Beginning of the End or End of the Beginning?

By Oksana Antonenko, Special to Russia Profile, February 14, 2006


For many foreign policy experts worldwide, the Commonwealth of Independent States (CIS) represents something between a remnant of the Soviet legacy and a virtual institution known only for the elaborate ceremonies that surround its summits. Those who view Russia with suspicion tend to see the CIS as a way for Russia to assert geopolitical pressure on its neighbors. These views are not unheard of within the CIS itself. Even Russian President Vladimir Putin recently characterized the CIS as a mere instrument “for a civilized [post-Soviet] divorce,” and has not excluded the possibility that the CIS might cease to exist in the future if it is unable to reform itself. Post-revolutionary governments in Georgia and Ukraine face domestic political pressure on their role in the CIS and whether they should continue membership. So far, they have decided to remain part of the organization and push their agenda on political and economic discussions from within, while at the same time avoiding any institutional integration or participation in cooperative projects. In contrast, other CIS member states such as Kazakhstan and Belarus have criticized the slow pace of integration within the organization. Along with Russia, they have moved to establish other regional groupings with more ambitious agendas, such as the Eurasian Economic Community (EEC), the Collective Security Treaty Organization (CSTO) and the Shanghai Cooperation Organization (SCO). With so many different member perspectives, it seems that the CIS is doomed unless it can reinvent itself.

Secrets of CIS survival

Despite the constant presence of skeptical voices both inside and outside the CIS, this regional organization has not only survived more than a decade of major geo-strategic turbulence, but has recently embarked on a search for a new identity. A package of proposals on CIS reform adopted at the group’s August 2005 summit in Kazan indicated that the majority of CIS members do not believe that the current status quo within the organization is desirable, or even sustainable. However, these documents –and the lack of practical follow-up – raise many  questions about reform and whether the CIS can effectively reinvent itself. It is unclear what the organization means for its members today. The most common argument for its existence is that it was kept alive by Russia, which sought to recreate some semblance of the old Soviet system. But this simple explanation treats the former Soviet states as objects of Russian policy, rather than independent actors that have helped to shape the CIS, and as such does not provide a complete picture of the group.

Another explanation is based on the premise that the CIS was built on a number of complex bargains and pragmatic synergies of interests among all the member states. Some of the failures of the reasons given for the CIS’s existence have turned out to be forces that have kept the organization together. This helps explain why, despite diverging domestic political systems, persistent regional rivalries and the proliferation of alternative cooperation frameworks – all 12 CIS members remain within the organization almost 15 years after the breakup of the Soviet Union. The CIS was initially envisioned as a neo-Soviet project at the time of its creation in 1991. This stage of development lasted until 1993, when membership in the group – which includes all former Soviet subjects except the Baltic States – was finalized. By the end of the 1990s, the objective of recreating a Soviet Union in a new non-ideological form had lost its appeal almost universally within the CIS. The political elites throughout the member states have embraced national sovereignty, which brought not only new opportunities for international engagement, but also some clear and immediate financial rewards. In these circumstances, the CIS has been downgraded to a convenient facade, behind which the newly independent states have negotiated and implemented their new national projects. As a symbol with little or no practical content, the CIS has helped the political elites in its member states advance their respective nation-building projects without losing support from those parts of their societies that suffered most from the Soviet collapse, and who hoped that national projects would be accompanied by the return of old Soviet economic and social standards.

Second, as was initially posited, the CIS has failed to become a regional mechanism for resolving practical and immediate problems in Eurasia, such as economic and political reform, and a variety of security problems – from conflicts in the Caucasus to the insurgency in Uzbekistan’s Ferghana valley. The fact that the CIS has not exhibited problem-solving ambitions of this type is linked to the fact that its members – whether individually or working together through the organization – lacked the capacity to attempt any practical solutions. Instead, therefore, the CIS evolved into a platform where the key problems are identified and discussed not only at the highest political level but, perhaps more importantly, at inter-agency and inter-governmental levels. This is particularly true for regular meetings of CIS officials from the interior ministries and the customs, migration and security services. CIS anti-terrorism initiatives have promoted cooperation in the exchange of information, harmonization of legislation, and terms for the capture and extradition of terrorists. The CIS Parliamentary Assembly has also played an important role in providing a platform for members of legislatures from across the region to meet and discuss difficult and controversial topics.

While there is a high level of cooperation between the CIS nations, the organization has failed to preserve the region as a single geopolitical space. This objective is often described as one of Russia’s chief motivations in its support of the CIS. In reality, however, the existence of the CIS has yet to present a significant obstacle for regional states to develop closer ties with other influential players including NATO, through the Partnership for Peace program, the European Union and United States. In fact, the CIS has never been able to put forward strong collective geopolitical demands to other powers in Eurasia, unlike, for example, the SCO and CSTO. But neither has this “geopolitical transparency” on the part of the CIS led to its disintegration. On the contrary, since its members were not placed in the position where they had to choose between membership and developing ties to other players, there was no need to contemplate pulling out. Any attempts to change these rules are likely to challenge the future of CIS and, in particular, its future as a comprehensive regional body.

Finally, the CIS has not become a vehicle for promoting a certain set of values, or even for encouraging a communality of political systems. In this respect, the CIS model for cooperation is much closer to that of ASEAN than that of the EU. The interesting fact, however, is that the democratic states in Eurasia do not view their CIS membership as being incompatible with domestic political reforms. In fact the first country that downgraded its status within the CIS from that of full membership to associated status was Turkmenistan, hardly a democratic state. Therefore, while the CIS has not been an active promoter of democracy, neither has it been a major obstacle to political reforms.

The Russia challenge and challenges for Russia

An important factor that has helped to assure the survival of the CIS is that, despite all the predictions and fears, it has not evolved into a mere instrument of Russian hegemony in Eurasia. There is no doubt that Russia was, and remains, the most powerful player within the CIS. To a large extent, Russia provides the key rationale behind the organization’s existence. Indeed, it would be hard to see how the CIS could have been established and preserved for so many years without Russia. Russia, as the successor to the Soviet Union, has taken upon itself the responsibility to preserve and manage this legacy. Russia has significant interests in all CIS states and the resources to finance regional CIS projects. Its military is based or engaged throughout the CIS region, often without political or legal agreements with the host country. Finally, it has a large and growing economy, a large number of CIS citizens within its borders – as well as a significant number of its own nationals living expatriate in the CIS – and significant political leverage. All of these factors make Russia an essential, if not a feared, partner for other CIS states. However, Russia’s preoccupation with internal challenges, its longstanding preference for closer partnership with Western Europe and the United States over CIS members, and its declining understanding of realities within the CIS have all helped to mitigate concerns about Russia’s power within the group.

Russia’s policy in the CIS has been in pursuit of a post-imperial, rather then a neo-imperial agenda. This agenda, with regard to the CIS region as a whole, is carried out primarily through bilateral, increasingly economic, deals with individual states, rather then through a complex multilateral forum. In this post-imperial paradigm, Russia faces two sets of challenges. The first is its position as the single indispensable CIS member. For many years it was largely Russia’s responsibility and initiative that kept the CIS going, initiated ideas and promoted projects. Russia has been, by far, the largest contributor to the CIS budget and the sole contributor of peacekeeping troops for CIS sanctioned operations in Tajikistan and Georgia. Yet Russia’s interest in the CIS has long been declining as it sought to advance a more ambitious agenda under other auspices, such as the CES or CSTO. The second challenge is that Russia’s involvement in the CIS underlines significant constraints on its power and influence in the region. Unlike the situation in the 1990s, when many CIS states were both weak and dependent on Russia, current circumstances mean that Russia cannot simply impose its vision or decisions on other CIS members. One example of this is the recent decision to close down the CIS headquarters for the coordination of military cooperation, despite initial reluctance from Russia’s side. Moreover, Russia has not been able to forge a complete consensus behind many of its proposals on CIS reform. During the latest summit in Kazan, none of the proposals initiated primarily by Russia was signed by all of the CIS members.

Future prospects

Today the CIS represents different things for different members and, as such, helps to reconcile – if not resolve – the complex set of problems and relationships currently facing Eurasia. For Russia, the organization is an instrument of its new regional projects; for Belarus and Uzbekistan, it is increasingly a collective instrument for protecting the current governments from outside pressure; for Georgia and Ukraine, it is a place to voice their concerns over Russian policies by way of a multilateral format that provides them with more leverage than is available in asymmetrical bilateral relations; for Kazakhstan, it is a vehicle for realizing its economic, and increasingly political, ambitions in its own sub-region; and, for Armenia and Azerbaijan, it is a platform for assuring that the current delicate balance around the Nagorno-Karabakh conflict has not been distorted in favor of one party or the other.

The mini “multi-polarity phenomenon” within the CIS hinders Russia’s ability to dominate the group. New poles have emerged not only in the form of active and internationally supported governments in Georgia and Ukraine, but also due to the emergence of other strong players in CIS, such as oil-rich Kazakhstan and Azerbaijan, with new regional ambitions. Even traditional strategic partners like Armenia and Tajikistan seek to balance their relations with Russia effectively with closer strategic dialogue, and even cooperation with other players, including the United States. Only Belarus and Uzbekistan, who have found themselves isolated by the international community, are ready to provide Russia with almost unconditional support within the CIS, and this is likely to change if there is a change in their domestic political situation. A new pluralism of interests and objectives within the CIS represents both a challenge and an opportunity for the organization. If this pluralism is preserved and institutionalized, then the CIS has a good chance to evolve beyond the end of its opening chapter and to emerge as a lasting player in Eurasia. If, on the other hand, the current healthy diversity is sacrificed for a new geopolitical project, with the CIS as its core instrument, we are more likely to witness the beginning of the end of the CIS, not only as an organization, but as a regional concept in general.

The Need for Energy Dialogue - Kaliningrad Breaks Out, By Paul Abelsky, in: Russia Profile, February 20, 2006.


KALININGRAD. In late December, the State Duma approved federal legislation amending the guidelines governing the Kaliningrad Region Special Economic Zone (SEZ). Signed into law by President Vladimir Putin on Jan. 17, the newly introduced measure modifies an arrangement that has been in place since 1996, when the area was granted a number of special economic concessions, centered on taxation privileges and lower tariffs. While the existing customs regime is extended for 10 years, the latest plan launches several new initiatives. It grants full corporate income tax relief during the first six years of operations for companies investing at least 150 million rubles (around $5.2 million) over a period of three years; during the subsequent five years of production, corporate income tax is reduced by 50 percent. Several segments of the economy are excluded, including financial services, alcohol and tobacco production, and the oil and natural gas sector. As part of the agreement, a large portion of the value added component has to occur in the Kaliningrad region itself, while eligible companies are mandated to employ 50 percent of their workforce from among the local residents.

For 10 years, Kaliningrad has been the presumed ground zero of Russian economic innovation. The new legislation once again confirms and recognizes the area’s exceptional status as the westernmost and the only noncontiguous region in the Russian Federation. But the new plan hardly advances the kind of fundamental restructuring needed to normalize Kaliningrad’s place in Europe while fostering its economic ties with the rest of Russia.

The shifting sands of post-Soviet history have produced startling patterns on the geopolitical and economic landscape, and the exclave of Kaliningrad and the surrounding region may be the most unusual permutation. Few other areas in Russia have summoned so much hope and elicited so much disappointment. Yet the inbuilt economic potential of the region, now fully submerged in the territory of the European Union, continues to encourage imaginative economic experiments, conjuring up visions of a thriving free trade zone that could serve as a vital east-west interface between Europe and the Russian Federation. 

Kaliningrad is the smallest territorial subject of the Russian Federation, with a densely settled population numbering nearly 1 million. As the former capital of East Prussia it was known as Koenigsberg, but the territory was conquered, taken by the Red Army in the waning months of World War II and integrated into the Soviet Union. To the long-lasting chagrin of the Lithuanians, Soviet leader Joseph Stalin assigned the region to the Russian Republic of the Soviet Union, sealing the area’s peculiar fate. This historical background unavoidably accompanies all present considerations of Kaliningrad’s future. “The region still brings back the memory of World War II, Yalta and so on, like no other region in Central Europe,” said Bartosz Cichocki, an analyst at Warsaw’s Center for Eastern Studies and a specialist on Kaliningrad. “That’s why I doubt that the attitude of the Europeans to Kaliningrad will someday become completely free of fear and prejudice.”

After 60 years of Soviet and Russian domination, the city faces issues familiar to the rest of the country. Problems range from developing viable transport and trade infrastructure to attracting investment and converting past industrial facilities for modern uses. Spruced up last year for the celebration of the city’s 750th anniversary, Kaliningrad’s local government has launched a slew of construction projects that are transforming the grim face of the city’s Soviet heritage. Even before the rest of Russia, Kaliningrad had to come to terms with Europe’s changing political jigsaw and the economic challenges posed by EU integration. Indeed, the region’s post-Soviet experience is a microcosm of Russia’s tortuous drive to endure political tremors, cope with economic breakdown and develop an effective strategy of recovery.

If Kaliningrad’s story is not overly encouraging, that is partly because its circumstances are unique even by European, if not world, standards. While hopeful parallels exist with such enclaves as Gibraltar or perhaps city-states like Singapore, Kaliningrad is encircled by countries that subscribe to sharply differing, and better-coordinated, economic principles. The region’s living standards are below those of its immediate neighbors – Poland and Lithuania – not to mention the nearby Germany and the Scandinavian states. Higher transit expenses create an added cost for the whole market of goods. An insular outlook that does not engage with this geographic reality would be tantamount to inevitable collapse. The outcome has brought predictable tensions, but also a kind of far-sighted pragmatism in confronting the region’s problems of economic development.

“The issue partly consists of a rather modern Russia coming in touch and having a region that is more post-modern than modern,” said Pertti Joenniemi, senior research fellow at the European Department of the Danish Institute for International Studies in Copenhagen. “What makes Kaliningrad special is that Russia has little experience with a part of Russia that is geographically at a distance and not an integral part of the motherland. From this perspective, Kaliningrad invites and mandates Russia to view itself in increasingly post-modern terms with a piece of it being simultaneously linked to the EU.”

With regard to the SEZ, the new version is expected to come into effect on April 1 and last for 25 years. It will require changes in more than 30 existing legislative acts, including the federal taxation and customs codes. Conceived under the auspices of former Kaliningrad Governor Vladimir Yegorov, the measure at last came to fruition after the new governor, Georgy Boos, previously a deputy speaker of the State Duma, assumed the post last September. The final legislative push was accompanied by extensive haggling in the Duma, concluding a strenuous effort to amend the current regulations. The SEZ is an attempt to tap into the region’s striking economic potential. The area features Russia’s only ice-free port on the Baltic, and includes mineral deposits, a well-educated workforce and an advantageous location at the crossroads of Northern Europe. According to local officials, discussions of Kaliningrad’s economic future became a critical issue as early as 1989, when the independence movement began to sweep the Soviet Baltics, threatening to isolate Kaliningrad from the rest of the country. The earliest SEZ legislation was initiated in September 1991, before the Soviet Union officially came apart. The government of the Russian Republic established the so-called “Yantar” (“Amber”) zone within the region’s borders, whose status was further defined in 1995 and made law in January 1996.

The optimistic scenario of Kaliningrad’s prospects was dampened soon after the Soviet collapse by an abrupt fall of about 80 percent in the region’s economic output, a rate much sharper than that suffered by the rest of Russia. For all the complexities and costs of transit, the presence of Russia’s Baltic Fleet, which is stationed in the Kaliningrad region, created a set of nearly insurmountable tensions with the neighboring states. Lithuania and Poland, naturally, were not inclined to allow the transport of military equipment and supplies through their territory, obliging Russia to resort to air and sea passage.

By lowering tariffs and setting up tax havens inside the area, the authorities aimed to stimulate investment in the local economy and gradually integrate it into the Baltic regional system of trade. While the early form of the SEZ may have instigated a measure of economic activity, it placed Kaliningrad outside the customs and tax regime that governed the rest of Russia. That had the effect of fueling lucrative but shadowy trade ventures, focused on reimporting to mainland Russia those goods that were bought at much lower tariffs in Kaliningrad. Instead of benefiting from Kaliningrad’s proximity to the EU, the zone had the reverse effect of funneling cheap imports to Russia while eroding the region’s tax revenues.

The original function of the SEZ was to serve as a stabilizing mechanism, explained Feliks Lapin, the region’s economics minister, at an early February conference in Kaliningrad devoted to the 10th anniversary of the SEZ. “Initially, the purpose was to steady the regional economy,” he said. “It was created to compensate for the area’s location and offset the consequences of the region’s severed ties within the Soviet system.”

But the SEZ has had adverse side effects that continue to strain the area’s economy. Although economic growth has hovered around 10 percent in the past several years, surpassing Russia’s overall rate, the volume of imports has exceeded the gross regional product by three to four times. The ballooning trade deficit negated the modest development of the local industrial base, while the expected flurry of foreign investment has mostly failed to materialize.

The notable exceptions include BMW, the German car maker, which runs an assembly factory in Kaliningrad. There are also hundreds of smaller joint ventures with entrepreneurs from Lithuania and Poland, the two countries that have been the most active in setting up partnerships with businesses in Kaliningrad. Significant Lithuanian capital was invested in one of the two major meat-processing factories in the region, for example.

At the same time, the regional administration has been deprived of steady tax proceeds, something the new governor has often complained about. Last December, before the Duma vote on the revised SEZ legislation, Boos told a meeting of the Association of Foreign Investors that the regional authorities were unable to carry out their functions with such a stunted revenue base, which is funded mostly by income taxes. In effect, the SEZ regime has been subsidized by the federal center. At the expense of structural improvements, the region has seen a bloated trade deficit, constraints on the development of a viable service sector, and, like in the rest of Russia, insufficient growth in the small and medium-sized business sector.

“The present economic model, to the extent that a coherent model exists, emerged in a makeshift manner as a transitional system, a strategy for survival,” said Georgy Dykhanov, the general director of Business-Expert consulting center in Kaliningrad. “It’s highly vulnerable and ineffective because it still depends on subsidies and lacks a vision for sustained economic growth. What is not clear is Kaliningrad’s place and function in the division of labor both in the Russian and European context.”

Natalia Smorodinskaya, an authority on special economic zones at the Institute of Economics of the Russian Academy of Sciences in Moscow, has been one of the most vocal critics of the current SEZ regime. She has argued that, instead of opening the region to free trade and integrating it into a wider European system of imports and exports, the SEZ has insulated Kaliningrad from competitive market conditions, According to Smorodinskaya, the new law merely preserves the existing defects. “Even if the arrangement has, to some degree, proved beneficial and played a positive role, from a strategic point of view it critically impedes the development of the Kaliningrad region,” she said.

The new measures also create a system of two overlapping SEZ regimes, injecting administrative complexity when a simpler and more transparent mode of governance is called for. By setting a threshold of 150 million rubles for potential investors, it privileges large companies and, possibly, further undercuts the development of small businesses. With foreign corporations already wary of instability and the intricacies of local bureaucracy, most new investors are expected to come from Russia itself.

“The new law advocates regional development, but only through massive investments for which there is no place or incentive here,” Dykhanov said. “Foreign investors are least concerned about tax privileges, which are already quite high in Russia compared to the rest of Europe. What matters most to them are problems of risk and administrative barriers, none of which are addressed in the most recent legislation. It is really aimed at large Russian investors, who are in fact interested in tax benefits and are more immune to risks and corruption. But if Russian companies arrive here, they will not bring innovative managerial techniques or new technologies.”

But even in this scenario, Russian firms and investors entering the Kaliningrad market are likely to embrace a set of business practices more in line with European standards. “In the long run, the new SEZ will make Kaliningrad more interdependent economically with the EU,” said Cichocki. “Now Russian companies investing in Kaliningrad will have to adapt to EU norms and they will – consciously or not – disseminate these norms, customs and culture through their subsidiaries in Russia. And I don’t mean only technical norms for products. It’s also about relations between the workers and management. It’s about the attitude to work as such. It’s about free market orientation. It is a long-term process, but it seems promising.”

The region has been exhibiting positive economic trends, with a share of exports in 2005 increasing at a rate 55 percent higher than during the same period in the previous year. The new challenge is the pace of European integration, which brought Kaliningrad’s immediate neighbors – Poland and Lithuania – into the EU fold in 2004. This emerging political context threatens to isolate the region further from the surrounding economies and imperil its competitiveness, unless the region is able to take full advantage of the potential of the SEZ.

But the challenge of EU expansion also creates an opportunity for more intense dialogue between Russia and the EU, with Kaliningrad at last assuming its long-expected place as a pilot region for cooperation. Christian Wellmann, deputy director of Schleswig-Holstein Institute for Peace Research in Kiel, Germany, points out the asymmetries that might saddle a program of mutual assistance. These would need to be resolved to make future interchange possible. “The basic problem is a strong asymmetry between Russia and the EU regarding Kaliningrad’s respective significance for them,” he said. “If more empathy is developed on both sides concerning the question of what Kaliningrad means to the other, balancing the existing asymmetries, Kaliningrad could have a positive impact on the overall relations between Russia and the EU.”

The Need for Energy Dialogue, Interview by Thomas Rymer with Minister of Industry and Energy Viktor Khristenko, in: Russia Profile, February 6, 2006 (extraits)
…
R.P. Some commentators have characterized the confrontation between Ukraine and Russia over gas prices as the ‘worst possible way’ to begin a year devoted to energy security. Is this a justified view? Won’t this situation affect Russia’s image as a reliable energy supplier?

V.K. To answer your question, I would first like to look back over the history of relations in the gas sector, considering that these events did not simply arise over recent days or months, but developed over a much longer period. Gazprom has always been an unquestionably reliable supplier of gas to Europe and has always fulfilled all of its contractual obligations. Incidentally, many contracts that were signed back when the Soviet Union was still in existence are still being honored today without any interruptions in service.

In 1994, we managed to sign an agreement on gas transit to Europe and gas supplies to Ukraine. Until the end of the 1990s, the implementation of the contract was characterized by two key issues. First, Russia’s contractual obligations regarding gas supplies to Europe were completely fulfilled, and second, considerable debt was accumulated by Ukraine as a result of the unsanctioned siphoning off of gas.

The two countries then came to a joint decision to build their current relations in this area on three main principles: the need to stop further misappropriation of gas and to settle the accumulated debts; the need to undertake long-term projects that would enable Russian gas to transit to Europe without problems; and finally, the need to develop Ukraine’s gas transportation infrastructure – a step that would be in the interest of all parties: the supplier, the transit country and the consumers. In accordance with these principles, we signed documents settling the accumulated debt of approximately $1.5 billion. Long-term contracts for the transit of gas through Ukraine were concluded, and an agreement was even signed, creating a gas transport consortium that would address the issue of infrastructure development.

There remained one question to settle, and that was the issue of the so-called ‘non-monetary’ forms of payment, or barter, which accompanied our gas supplies to Europe and transit services provided by Ukraine. During a meeting in March 2005, the Russian and Ukrainian presidents declared the need to end these non-market types of relations, abandon non-transparent schemes and mechanisms, end barter and move over to normal money-based methods of payment. It seemed that we had every chance of making these declarations a reality by the end of 2005, but all our attempts to carry this out in practice were initially unsuccessful.

The fact that we did manage to reach an agreement in January, however, is a positive result for our relations. Russia is doing everything it can to ensure that Gazprom fulfills all of its gas supply commitments to Europe. Unfortunately, our latest attempts to increase the provision of gas to the European market, where supplies have now reached 80 million cubic meters a day, have been offset by a continued siphoning of gas by our Ukrainian colleagues, which they have publicly admitted. I am absolutely convinced that Ukraine must return to its contractual obligations as well as implement the same kinds of energy-saving measures and steps to ensure the stability of its energy system that are being used in Russia and the EU.

R.P. Do you think that Russia’s main partners in Europe and other countries, especially those who buy Russian energy resources, share these concerns?

V.K. If you are referring to the issue of ensuring global energy security then yes, they certainly do. It is precisely for this reason that this question is one of the main items on the G8 summit agenda in St Petersburg. I met recently with the energy ministers of Norway and Bulgaria and with the Italian industry minister. My colleagues were not only concerned by this problem, but they also share Russia’s position and are willing to openly support us. We noted that all participants in the market should abide by market rules.

It is very important for us that together with our foreign partners we engage in dialogue over energy – this method has proved its effectiveness. An active energy dialogue is currently underway between Russia and the EU and between Russia and the United States. The results of this kind of dialogue are clear, reflected in concrete projects such as the North-European Gas Pipeline. Russia is already taking active steps, including joint investment projects with foreign partners, both governments and businesses. We need to diversify our supply routes and not keep to a situation where 80 percent of gas exports follow a single route, as is the situation now with Ukraine, which in essence has a monopoly on gas transit to Europe. We need to have a choice of supply routes.

Our experience with the Blue Stream pipeline, which was at one time dubbed ‘Blue Dream,’ shows that even in extremely complicated technical conditions, at a depth of more than two kilometers (1.2 miles) and in the sulfur-rich environment of the Black Sea, it is possible to create an effectively functioning infrastructure. In this sense, the North-European Gas Pipeline represents a real option for diversifying supplies of Russian gas. We need to examine these kinds of schemes for transport across reliable transit territories or through extra-territorial zones for the future…

3. Engagement und Eigensinn, in: Neue Zürcher Zeitung, 22. März 2006
Ostmitteleuropas Schriftsteller kommen von der Politik nicht so leicht los. Was bewegt die ostmitteleuropäischen Schriftsteller in diesen Tagen? Nach der erfolgreichen EU-Osterweiterung können sie sich endlich wieder der Literatur widmen, würde man meinen. 
Doch noch ist es nicht so weit. - Beobachtungen und Stimmen von der Leipziger Buchmesse.
Seit der EU-Osterweiterung am 1. Mai 2004 ist es ruhiger geworden um die osteuropäischen Belange, und das ist gut so. Ostmitteleuropa, im 20. Jahrhundert geschunden und gebeutelt durch zwei mörderische Diktaturen, ist nicht mehr die pathetische Landschaft, die es war, als es draussen vor der europäischen Tür stehen musste. Was heute stattfindet, ist der unspektakuläre Einzug von Normalität. Der politische Populismus, der derzeit als Reaktion auf die Bevormundung durch den Westen, die Erschöpfung durch die Transformation und die Zumutungen der Integration im Trend liegt, bewegt sich im Rahmen des westeuropäisch Üblichen. Gegen nationalistisch-protektionistische Anwandlungen gegen die Mächte des Marktes ist man in Polen so wenig gefeit wie in Frankreich oder Spanien. Chauvinismus und Fremdenfeindlichkeit werden von italienischen Populisten ebenso gepflegt wie von ungarischen. Einmal an der Macht, erweisen sich die populistischen Parteien durchaus als pragmatisch. Auch wenn die EU-Verfassung gescheitert ist, gibt es in fast allen politischen und gesellschaftlichen Bereichen europäische Standards, die nicht unterschritten werden können.

Aufbruch und Aufschrei

Manchen freilich, so war an der Leipziger Buchmesse zu erfahren, ist das Osteuropa-Gespräch zu lau geworden. Insbesondere die ukrainischen Autoren wollen den Aufbruch nach Europa, den die «orange Revolution» gegen das alte Parteiregime im Winter 2004 darstellte, nicht versackt sehen. Juri Andruchowytsch, der diesjährige Träger des Preises für europäische Verständigung, hatte seine Dankesrede als Aufschrei gegen die um sich greifende westliche Gleichgültigkeit angelegt, die er exemplarisch in einem Interview- Statement des EU-Kommissars Günter Verheugen ortete, wonach in den nächsten zwanzig Jahren alle europäischen Staaten noch Mitglied der EU würden - mit Ausnahme der Nachfolgestaaten der Sowjetunion, welche die Aufnahme noch nicht geschafft haben.

Bestätigt sah Andruchowytsch seine «Neurosen» und ausradiert die Hoffnung seines «verfluchten» Landes auf eine «andere Zukunft». Nicht um Mitgliedschaft bat er, sondern um Hilfe zur Selbsthilfe. Und um den Abbau von Feindbildern, gemäss denen «die ukrainische Gesellschaft durchweg aus Verbrechern und Nutten besteht, die alle ins heilige Schengen-Gebiet eindringen wollen, um Wohlstand und Sicherheit der Alteingesessenen zu gefährden». Möglicherweise liege Europas Abwendung eine «Angst vor sich selbst» zugrunde, «weil wir uns seine Werte so sehr zu Herzen genommen haben, dass sie zu unseren Werten wurden». Denn vielleicht sei es so, dass sich Europa längst von diesen seinen Werten gelöst habe, weil es sich nicht verändern wolle und eben diese «Unfähigkeit, sich zu verändern», «insgeheim als höchsten Wert» pflege.

Es war die Überforderung durch die Freiheit, die Andruchowytsch ansprach. Nach Beispielen zur Bestätigung seiner These muss man angesichts epidemischer Reformmüdigkeit im Westen nicht lange suchen. Allerdings droht sich Europas Gestalt ohne definierte Grenzen im Konturlosen zu verlieren. Und ohne ausreichende Kraft zur Integration mündet Erweiterung in Erosion. Auch hat die EU nach dem Debakel des Verfassungs-Neins ein gravierendes Legitimationsproblem. Wo die Vertiefung gescheitert ist, kann es mit der Erweiterung schwerlich vorwärts gehen. Man tut daher mit der Schriftstellerin Oksana Sabuschko gut daran, die ukrainische Gegenwart als «Zeit der Kultur» zu deklarieren - im Hinblick auf die Begegnung mit Europa, aber auch in Bezug auf den internen Diskurs.

Sprühende Kreativität

So wird die ukrainische Literatur zum ersten Mal in der Geschichte des Landes von aussen überhaupt als solche wahrgenommen. Der geistige Austausch mit den nächsten Nachbarn im Westen blüht. Kiew hat sich aus einer kulturellen Wüste in eine Metropole verwandelt, die vor Kreativität sprüht. Was nach dem Wegfall der russischen linguistischen Zensur sprachlich möglich ist, zeigt Sabuschkos Kultroman «Feldstudien über ukrainischen Sex». Hier wird nicht nur aufgeräumt mit nationalem Opfermythos, Sowjetmentalität und Machismo, sondern auch die gesprochene Sprache literarisch urbar gemacht. Mit ihrem Buch, das gleich mehrfach Tabus bricht, hält in ähnlicher Weise ein neuer Ton in der Literatur Einzug wie bei Andrei Kurkow und Juri Andruchowytsch. Während Kurkow (als Russe!) die postkommunistische Realität durch Tragik, Satire und Groteske zur Kenntlichkeit entstellt, steht der Galizier Andruchowytsch für die Wiederauferstehung des «Kakanischen» mittels Sprachspiels und Magie, Apokalypse und Karnevals.

Der Politik entkommt man als ukrainischer Autor dieser Tage schon wegen der bevorstehenden Wahlen vom 26. März nicht. Es war rührend zu sehen, wie bereitwillig die Autoren in Leipzig ihren literarischen Eigensinn zurückstellten und sich einspannen liessen als Kommentatoren des politischen Nahkampfs (die ostmitteleuropäischen Kollegen sind dieser Rolle längst müde geworden). Trotz Ernüchterung ist der Stolz auf die junge Demokratie nicht verflogen. Anlass zur Hoffnung geben die mittlerweile etablierte Medienfreiheit, eine neue Kultur der Kritik sowie die starke Politisierung der jungen Generation.

Dem Zwang zur Politik sind auch die Autoren Ex-Jugoslawiens unterworfen. In Sachen Vergangenheitsaufarbeitung sehen sie sich im Wettlauf mit der Zeit. Für die Kroatin Slavenka Drakuli, die ein kapitales Buch über Kriegsverbrecher vor dem Internationalen Gerichtshof in Den Haag vorgelegt hat, gilt es, die Fehler der Tito-Zeit nicht zu wiederholen, als es eine ganze Generation unterliess, Fragen zu stellen, und sich stattdessen mit Heldenmythen und den Krümeln des jugoslawischen Realsozialismus begnügte. Weil keiner lernte, Verantwortung zu tragen, so Drakuli, habe Jugoslawien nie eine liberaldemokratische Opposition hervorgebracht. In den Massengräbern habe der alte Hass weiterschwelen und sich 1991 neu entzünden können. Ohne historische Wahrheit könne es keine Gerechtigkeit und keine Zukunft geben. Die einzige verlässliche Wahrheit über den Sezessionskrieg aber komme heute nach wie vor nur aus Den Haag.

Verschränkung der Perspektiven

Auch der Bosnier Devad Karahasan sieht die Enthysterisierung der Politik nicht weit fortgeschritten. Er glaubt, dass dem Balkan ein Spiritus Rector wie Václav Havel fehlt. Es macht die List seines jüngsten Romans, «Der nächtliche Rat», aus, einen Erlöser vom Hass zu präsentieren - und zwar als Serbe, dem sich das Leid der Muslime offenbart. Solche Verschränkung der Perspektiven ist es, was den Völkern Ex-Jugoslawiens bitter fehlt. Es sei die Aufgabe von Literatur, zu entemotionalisieren und zu entideologisieren, so Karahasan. Wer aber die Identitätskrise der Völker Ex-Jugoslawiens wirklich entschärfen wolle, müsse die organisierte Kriminalität stoppen, die von Anfang an die Hysterie geschürt und sich hinter dieser verborgen habe.

Selbst wer in Ostmitteleuropa den Sprung in die EU geschafft hat wie Ungarn, kommt von der Geschichte nicht los. Péter Esterházy beklagt die Geschwindigkeit der Entwicklung. Wo früher die Unfreiheit alle und alles definierte, fehle der Gesellschaft heute der innere Halt. Zwischen Hochmut und Minderwertigkeitsgefühl schwanke die Stimmung - die einen forderten den Mut zur Grösse, die anderen zur Kleinheit, doch habe keiner den Mut, einfach so gross sein zu wollen, wie man sei. Individuelle Probleme wie jenes persönlicher Schuld in der Diktatur würden durch die EU nicht gelöst. Gerade darüber aber könne die Gesellschaft derzeit nicht intelligent sprechen. Der Einzelne bleibe mit seiner Last allein, es fehle an Institutionen und auch am gesellschaftlichen Umfeld, das es honoriere, ehrlich zu sein.

Mögen die ostmitteleuropäischen Staaten den Weg nach Europa gefunden haben und finden - den Anschluss an die eigene verschattete Vergangenheit müssen sie erst noch leisten. Wer aber wenn nicht die Schriftsteller sollten die Vorarbeiter im Stollen der Erinnerung sein? Vergessen dürfe am Ende nur, wer sich erinnern kann, bringt es Péter Esterházy paradox auf den Punkt. Andreas Breitenstein
4. Bulgariens erwachter Patriotismus - Rechtsextreme Hetzer bemühen sich um Salonfähigkeit, NZZ, 6.4.2006 
Später als in andern osteuropäischen Transformationsländern sind in Bulgarien rechtsextreme Strömungen zu einem politischen Faktor geworden. Die bei den letzten Wahlen erfolgreiche Bewegung Ataka gewann ihre Anhänger unter der verarmten Mittelklasse.  «Was wollte Hitler?», fragt ein Physiotherapeut in seiner winzigen Praxis im Zentrum Sofias, und er beantwortet die Frage gleich selbst. «Er wollte seine Nation säubern. Ataka will das auch, und zwar zur Musik von Wagner.» Ataka («Attacke») ist jene rechtsextreme Sammelbewegung diverser bulgarischer Parteien, die bei den Parlamentswahlen im vergangenen Sommer völlig überraschend 9 Prozent der Stimmen erzielte. Mit 21 Mandaten ist sie in der Legislative die viertstärkste Kraft. Führer der Bewegung ist der Journalist Wolen Siderow, eine wegen ihrer Präsenz in den Morgensendungen privater Fernsehstationen landesweit bekannte Figur. Siderow ist nicht nur ein erklärter Holocaust-Lügner, sondern, an seinen bisherigen Aussagen gemessen, auch ein expliziter Hasser der ethnischen Minderheiten Bulgariens, nämlich der Türken und der Roma. Der Mann hätte in andern europäischen Ländern längst ein Verfahren wegen rassistischer Hetze am Hals, hier aber sehen ihn viele als Träger des erwachten Patriotismus. 

Notfalls eine Diktatur 

«Wenn bulgarische Zigeuner nach Frankreich gehen, erhalten sie dort Asyl», behauptet der Physiotherapeut in Sofia. «Mich aber schmeisst man raus.» Er sagt es mit der Bitterkeit eines Mannes, der sich von der Welt verraten fühlt. Sein stiller Zorn richtet sich aber zunächst gegen die Politiker im eigenen Land. Als überzeugter Antikommunist hatten sich seine Hoffnungen erst auf den Liberalen Kostow und später auf den aus dem Exil zurückgekehrten früheren König Sakskoburggotski gestützt. Doch unter diesen beiden Regimen sei der Staat nur noch mehr verludert und von Kriminellen unterwandert worden, sagt er. «Wie sollen denn die Polizisten ihre eigenen Arbeitgeber ins Gefängnis bringen?» Die Nation müsse wieder gesund werden, notfalls unter dem Diktat einer Militärregierung. Das Ziel von Ataka sei richtig, um es zu erreichen, seien alle Mittel recht. Der bulgarische Geist müsse nach 500 Jahren unter türkischem Joch wieder geweckt werden. Er hatte am 3. März, dem nationalen Feiertag im Gedenken an die Befreiung Bulgariens von osmanischer Herrschaft, an einer von Ataka in Sofia organisierten Kundgebung teilgenommen. 

An dieser Demonstration, die von weiten Kreise im Lande als Provokation und schändliche Entweihung des Nationaltags empfunden wurde, nahmen unter Siderows Führung etwa 8000 Personen teil. «Gebt Bulgarien den Bulgaren zurück», forderte der Ataka-Führer vor seinen Anhängern. Die Kulturanthropologin Antonina Scheljaskowa, Leiterin des renommierten unabhängigen Zentrums für Minderheitsstudien und interkulturelle Beziehungen (www.imir-bg.org), hat sich am 3. März gemeinsam mit Mitarbeitern ein Bild der Ataka-Anhänger zu machen versucht. Im Unterschied zum Wählerprofil nach dem Urnengang im letzten Sommer, als auffallend viele junge und gut ausgebildete Leute für Ataka gestimmt hatten, hätten an der Demonstration mehrheitlich ältere, teilweise von weit her angereiste Menschen teilgenommen. Es habe sich hauptsächlich um marginalisierte Angehörige der völlig verarmten Mittelklasse gehandelt, die sich als Opfer der wirtschaftlichen Transition empfänden. Wie lässt sich erklären, dass sich diese Leute hinter einem Führer scharen, der Hass gegen ethnische Minderheiten schürt? 

«Zigeuner-Kriminalität» 

Die interethnische Toleranz, für die sich Bulgarien wegen seiner beispielhaften Rolle während des Zweiten Weltkriegs im Umgang mit den bedrohten Juden zu Recht rühmt, sei ein Klischee, sagt Scheljaskowa. Tatsächlich bestehe gegenüber den Roma ein weitverbreiteter Hass. Linguistisch beweisen lässt er sich etwa damit, dass in Bulgarien in den letzten Jahren der Begriff «Zigeuner-Kriminalität» zur stehenden und kaum in Frage gestellten Wendung geworden ist. Der Umgang mit den schätzungsweise 600 000 Roma, knapp 8 Prozent der Gesamtbevölkerung, sei Bulgariens grösstes Sozialproblem, sagt die Forscherin. Während des Sozialismus waren die Roma verhältnismässig gut ins System integriert. Die Schulpflicht für Kinder wurde durchgesetzt, die staatliche Krankenversicherung gewährte die Mittel zur Familienplanung, und die Integration in den Arbeitsprozess funktionierte. Den Roma ging es materiell gut, und als Folge davon bildeten sich in den Städten einzelne fast ausschliesslich von ihnen bewohnte Quartiere. 

Nach dem Zusammenbruch des Systems fehlten den Roma die sozialen Auffangnetze. Ihre Wohngegenden verkamen zu Ghettos, die Geburtenrate erhöhte sich, es fehlten Beschäftigungsmöglichkeiten, die Kleinkriminalität stieg sprunghaft an, und die Kinder gingen kaum mehr zur Schule. Ohne eine rigorose Durchführung der Schulpflicht unter den Roma könne dieser Teufelskreis nicht durchbrochen werden, behauptet Scheljaskowa. Die Wunde werde demnächst aufreissen, prognostiziert Stela Bankowa, die seit letztem Sommer für Ataka im Parlament sitzt. Zuvor war sie als Abgeordnete der Zaren-Partei im Zorn über Sakskoburggotskis Selbstherrlichkeit aus dieser Fraktion ausgetreten. Mit Wunde meint sie, man ahnt es, die «Zigeuner-Kriminalität». Schuld an dem Problem trügen alle politischen Kräfte im Lande, sagt die streitbare Frau. Die Polizei müsse endlich zur Tat schreiten. Ein neues Sozialhilfegesetz sei nötig, denn die Zigeuner lebten von staatlicher Unterstützung. Ab dem dritten Kind müssten die Kinderzulagen gekürzt und auf arbeitswillige Familien mit Boden- oder Wohnungsbesitz beschränkt werden. Zur Erläuterung sei hier angeführt, dass die Roma bei der Reprivatisierung des Grundeigentums in Bulgarien weitgehend leer ausgingen. 

Und welche Rezepte schlägt Frau Bankowa im Umgang mit den von Herrn Siderow für alles Böse mitverantwortlich gemachten Juden vor? Die Abgeordnete erschrickt ob der Frage und distanziert sich ausdrücklich von den antisemitischen Sprüchen des Ataka-Führers. Ebenfalls auf Distanz zu Siderow gegangen ist Bojan Rassate, der dem Ataka-Chef im vergangenen Sommer beim Wahlkampf kräftig geholfen hatte. Der 35-jährige Bojan Rassate, dessen richtiger Familienname Bojanow lautet, bezeichnet sich als aufrechten Patrioten. Nach seinen ideellen Zielen gefragt, nennt er den Schutz der Familie als wichtigsten Wert und führt weitere soziale und patriotische Anliegen an, als hätte er eben das Programm der Schweizerischen Volkspartei studiert. Überhaupt ist Rassate ein überaus gewinnender, höflicher und rechtschaffen wirkender junger Mann, der sich ausdrücklich von rechtsradikalen Skinhead-Kreisen distanziert. Es handle sich bei ihnen um Lumpen, sagt er, ohne zu merken, dass er sich dabei marxistischer Terminologie bedient. Das ist ihm peinlich, denn er will ein strammer Anti-Kommunist sein. 

Gezielter Tabu-Bruch 

Das Heil sieht Rassate, dessen Pseudonym sich auf einen bulgarischen König des 11. Jahrhunderts bezieht, in einem sozialen Nationalstaat. Zu diesem Zweck gründete er an einer Versammlung mit gleichgesinnten Patrioten im November eine neue rechte Sammelbewegung namens Gwardia («Garde»). Ziel war die Vereinigung von Bulgariens Nationalisten. Nach Rassates Angaben wurde die Gründung von 17 000 Personen gutgeheissen. Die Anhänger von Gwardia seien mehrheitlich Studenten oder selbständig erwerbstätige Personen, meist jünger als 35-jährig. Mit Ataka will die Bewegung nichts mehr zu tun haben, weil sich in deren Reihen Elemente eingeschlichen hätten, die keine echten Patrioten seien. Einigkeit mit Siderows Bewegung herrscht hingegen in der politischen Ausrichtung, wie der Ablehnung des «EU-Diktats». Historisch sei Bulgarien immer ein Teil Europas gewesen und fordere darum, gleichberechtigt behandelt zu werden. 

Damit haut der junge Mann in jene Kerbe, die derzeit in Bulgarien politischen Gewinn verspricht, und zwar auch in Kreisen, die nichts mit diesen neuen Patrioten am Hut haben. Der Demoskop Andrei Raitschew führt den Erfolg von Ataka darauf zurück, dass der sehr berechnende Siderow die vier Prinzipien des geltenden gesellschaftlichen Konsenses gezielt zu zerstören versuche. Er wettert gegen die ethnischen Minderheiten, den EU-Beitritt, die Marktwirtschaft und, allerdings noch in verklausulierter Form, auch gegen die Demokratie. Dieser Tabu-Bruch werde in der Bevölkerung weitherum als wohltuend empfunden. Davon zu profitieren vermochte ein Mann, der in Sofia von vielen bereits als künftiger Staatspräsident gehandelt wird. Bojko Borissow heisst er, seit letztem November Bürgermeister von Sofia und landesweit bekannt als unerschrockener Kämpfer gegen das Böse. 

Eine seltsame Begegnung 

Borissow, der nach einer Karriere als Kampfsportler, Polizist und Leibwächter des kommunistischen Staatschefs Schiwkow vom letzten Regierungschef, dem «Zaren» Sakskoburggotski, zum obersten Verbrecher-Jäger ernannt worden war, will nun auch Sofia säubern. Als grösstes Problem bezeichnet er die löchrigen Strassenbeläge und die herrenlosen Hunde. Dachte er schon einmal daran, dass zwischen den unzähligen Spielkasinos in Sofia und dem organisierten Verbrechen ein Zusammenhang bestehen könnte? Die Frage lässt ihn unberührt, und er kann sich auch nicht vorstellen, dass die Spielhöllen dem Image einer europäischen Hauptstadt weit mehr abträglich sein könnten als Sofias Strassenhunde, die neuerdings von Tierschützern eingefangen, kastriert und danach, mit roten oder blauen Halsbändern ausgestattet, wieder in die Freiheit entlassen werden. Derzeit kämpft Borissow, der im Rennen um den wichtigen Bürgermeisterposten die Kandidaten aller etablierten Parteien besiegt hat, gegen die Regierung, weil ihm das für die Stadtverwaltung erforderliche Budget nicht gewährt werde. 

Er droht offen mit der Gründung einer eigenen Partei, um, das sagt er allerdings noch nicht öffentlich, im kommenden Herbst für das Amt des Staatspräsidenten zu kandidieren. Neueste Umfragen räumen ihm gute Chancen ein, den derzeitigen populären sozialistischen Amtsinhaber Parwanow zu verdrängen. «Ich habe ein Gefühl für Gerechtigkeit und bin nicht gewohnt zu verlieren», sagt Borissow, dessen politisches Weltbild sich darin erschöpft, für Bulgarien einzig eine Wahl zwischen Russland und Europa zu sehen. Er will das Zweite. Doch, so präzisierte er, Bulgarien müsse in Europa als gleichberechtigter Partner integriert werden. Denn die Würde des Landes stehe auf dem Spiel. Für die Wähler von Ataka findet er Verständnis, aber, so schränkt er ein, die Bewegung habe kein Ziel. Ob er ihr künftiger und salonfähiger starker Mann sein wird? 
Bulgariens Endspurt zur EU-Mitgliedschaft Weitreichende innenpolitische Folgen eines erzwungenen Aufschubs, in: NZZ, 31.3.2006 (extrait) 
…Doch ist Bulgarien für die Aufnahme wirklich bereit? Und mehr noch: Wünschen sich die Europäer ein weiteres Land in ihrem Kreis, das in letzter Zeit, wenn überhaupt, nicht durch positive Schlagzeilen aufgefallen ist? Dabei liesse sich in fast allen Belangen ein sehr günstiges Bild Bulgariens zeichnen, betonten alle Regierungsvertreter gegenüber einer kleinen Gruppe von Schweizer Berichterstattern, die auf Einladung der bulgarischen Botschaft in Bern sich ein Bild der Lage zu machen versuchten. Der stellvertretende Aussenminister Ljubomir Kjutschukow hebt die über 60 Gesetze hervor, welche das Parlament seit seiner Konstituierung im letzten August verabschiedet hat, um den Anforderungen der EU gerecht zu werden. Von vorrangiger Bedeutung war ein neues Strafgesetz, auf dessen Grundlage die organisierte Kriminalität besser bekämpft werden soll. Seit dem Regierungswechsel im Sommer des Vorjahrs regiert in Sofia eine nach langem Seilziehen gebildete Koalition aus Vertretern der Sozialisten, der sogenannten Zaren-Partei des ehemaligen Regierungschefs Sakskoburggotski und der von Türken dominierten Bewegung für Rechte und Freiheiten. 

 «Wir wollen an unseren Leistungen gemessen werden», sagt Kjutschukow. In der Tat lassen sich die makroökonomischen Daten des Landes sehen. Selbstverständlich ist das keineswegs. Bulgariens Wirtschaft war bis zum Zusammenbruch des Sozialismus im Vergleich mit allen seinen Nachbarländern am stärksten an das sowjetische System angegliedert. Die Transformation war entsprechend schwierig und führte in der zweiten Hälfte der neunziger Jahre zu einem wirtschaftlichen Kollaps. In den vergangnen fünf Jahren wuchs nun aber die industrielle Produktion um fast 80 Prozent, und die Rate der Arbeitslosigkeit konnte auf einen europäischen Mittelwert gesenkt werden. Gleichzeitig stieg das durchschnittliche Monatsgehalt leicht an und liegt derzeit bei etwa 200 Euro. Das reicht knapp zum Überleben, für mehr nicht. Kein Wunder also, dass das Gros der Bevölkerung die Entbehrungen der letzten fünfzehn Jahre satt hat und sich zumindest jenen Lebensstandard erhofft, wie er zu Sowjetzeiten üblich war. Im Volk ist die Auffassung weit verbreitet, Bulgariens Nöte seien durch jene Opfer verursacht, die das Land in Hinblick auf den EU-Beitritt zu leisten gezwungen sei. Symbolhaft dafür steht das Atomkraftwerk Kozloduj. Das an der Donau gelegene, teilweise mit sowjetischer Technologie ausgestattete und aus sechs Reaktorblöcken bestehende Werk ist Herzstück der bulgarischen Energieversorgung. Es liefert dem Land zusätzliche Einkünfte aus Stromexporten. Nachdem bereits Ende 2002 die beiden ältesten Reaktoren abgestellt worden waren, sollen nun auf Geheiss der EU aus Sicherheitsgründen Ende Jahr zwei weitere Blöcke stillgelegt werden. Für diese Verluste wird Bulgariens Energieministerium zwar mit insgesamt über 200 Millionen Euro über zehn Jahre hinweg von der EU entschädigt. Doch der Stolz der Nation ist getroffen. Insbesondere in den Reihen der Sozialisten wird die verordnete Abschaltung des Werks als Diktat der EU empfunden. Kjutschukow allerdings betont, die Regierung werde die Auflagen einhalten, es sei denn, Brüssel zeige in letzter Minute Verständnis für Bulgarien und gewähre einen Aufschub der Stilllegung der inzwischen modernisierten zwei Reaktorblöcke. 

Ein weiteres von Bulgarien abverlangtes wirtschaftliches Opfer trifft den Tourismus. Mit Beginn der Mitgliedschaft muss Bulgarien für die Bürger seiner westlichen Nachbarländer Serbien und Mazedonien die Visumspflicht einführen. Tourismusfachleute prognostizieren für diesen Fall einen empfindlichen Einnahmenrückgang, da insbesondere Serben künftig den Stränden am Schwarzen Meer wohl fernbleiben werden. Politisch ist die Sache aber auch darum brisant, weil die slawische Mehrheitsbevölkerung Mazedoniens historisch Bulgarien eng verbunden ist und eine fast identische Sprache spricht. Im Unterschied zu Rumänien, das die Visumspflicht für Serben bereits eingeführt hat, wartet Bulgarien bis zur letzten Minute. Denn auch für den grenzübergreifenden Handel ist die Abschottung alles andere als förderlich. Die Grenzsicherung wiederum ist ein vorrangiges Anliegen der EU, weil Bulgarien als Transitland für dunkle Güter aller Art gilt. Seit geraumer Zeit aber melden nun die Zollbehörden regelmässig spektakuläre Drogenfunde, oft in türkischen Lastwagen versteckt. Doch das allein genügt nicht, denn viele der Bösewichte sitzen im eigenen Land. 

In den vergangenen Monaten warf eine Serie spektakulärer Morde an dubiosen Geschäftsleuten ein schiefes Licht auf die Welt von Bulgariens organisierter Kriminalität. Der bisher letzte Mord betraf den mutmasslichen Zigarettenschmuggler Iwan Todorow, bekannt unter dem Namen «der Doktor». Er wurde Ende Februar in Sofia auf der Fahrt in seinem Geländefahrzeug erschossen. Die Täter entkamen unerkannt. Der Mord könnte als Abrechnung unter Konkurrenten abgehakt werden, wenn nicht die EU gegenüber Bulgarien die Bekämpfung der organisierten Kriminalität zur obersten Priorität erhoben hätte. Betraut mit dieser Aufgabe wurde im Januar im Amt des Generalstaatsanwalts Boris Weltschew, ehemaliger Rechtsberater von Präsident Parwanow. Dass er aber in den kommenden entscheidenden Monaten wirklich aufräumen kann, hält in Sofia kaum jemand für möglich. Dazu ist der Filz viel zu zäh. 

Strittig allerdings sind die Ursachen der organisierten Kriminalität, die, wie in den meisten andern osteuropäischen Transformationsländern, mit der Wirtschaft und der Politik verflochten ist. Von verschiedener Seite werden horrende Summen genannt, die vor dem Systemwechsel aus staatlicher Schatulle unrechtmässig abgezweigt und in den letzten Jahren nun im Lande investiert worden seien. Der angesehene Meinungsforscher Andrei Raitschew bezeichnet solches Gerede als Unsinn. Das grosse Geld sei mit undurchsichtigen Privatisierungen staatlicher Betriebe nach der Wende verdient worden, behauptet er. Genau gleich wie überall in der Nachbarschaft auch… 

5. Zaungäste: Die Ukraine und Weissrussland im Dilemma zwischen Europa und Russland, in NZZ, 11.4.2006
Kürzlich sind von Schriftsteller-Seite scharfe Vorwürfe an die Adresse der Europäer laut geworden, sie liessen die Ukraine und Weissrussland politisch im Stich. Vergessen geht dabei, so die These der Verfasserin des folgenden Artikels, dass beide Länder nach wie vor tief in der sowjetischen Wirklichkeit wurzeln. Für eine EU-Perspektive fehlen elementare Voraussetzungen, die beide Völker nur aus eigener Kraft herstellen können. 
Unlängst fanden in der Ukraine und in Weissrussland wichtige Wahlen statt. Die Ukrainer wählten ihr erstes Parlament nach dem Sieg der «orangen Revolution». Die Weissrussen ihrerseits hatten an der Farce einer vorgezogenen Akklamation des populistischen Diktators Alexander Lukaschenko - seit 1994 im Amt - für eine weitere Legislaturperiode teilzunehmen. Die Oppositionsführer wurden schikaniert, ihre Anhänger von den Sicherheitskräften brutal misshandelt und ins Gefängnis geworfen. Doch bei allem Unterschied zwischen der schwachen ukrainischen Demokratie und der «letzten Diktatur» Europas, der nun im Wahlvorgang in Erscheinung trat, bleibt die politische Zukunft beider Nationen mit einer Bevölkerung von jeweils 50 und 10 Millionen Menschen ungewiss. Ihre Chancen, der eisernen Umarmung des grossen slawischen Bruders Russland zu entrinnen, scheinen nicht gerade gut; die EU-Perspektive ist düster. Im Ergebnis breitet sich bei den Gefangenen des neuen «cordon sanitaire» das Gefühl aus, von Europa verraten zu werden. 

Vorwurf des Verrats 
 Dieser Stimmung haben zwei verärgerte osteuropäische Schriftsteller, der Ukrainer Juri Andruchowitsch und der Pole Andrzej Stasiuk, Nachdruck verliehen. Bei seinem vielbeachteten Auftritt an der Leipziger Buchmesse warf Andruchowitsch der EU vor, der Ukraine die Beitrittsperspektive zu verweigern und sie damit in die Hände Moskaus getrieben zu haben. Mit einer melodramatischen Geste («Helfen Sie uns!») appellierte er an das schlechte Gewissen der selbstsüchtigen Europäer. Stasiuk witterte gleichfalls einen Verrat des geschichtsvergessenen München/Jalta-Krämerladen-Europa an den eigenen ach so universellen Werten. 

Der Kiewer Schriftsteller Andrei Kurkow sieht indes die Probleme seiner Heimat eher als hausgemacht. Er sucht die Aporien der historisch durch die römische und byzantinische Tradition gespaltenen ukrainischen Nation zum Ausdruck zu bringen und hält nicht viel vom «europäischen Traum» vieler heutiger Ukrainer: «Das sind ein Schengen-Visum und die Möglichkeit, auszuwandern oder eine Zeit lang schwarz zu arbeiten.» Von den europäischen «Werten» wüssten sie nichts. Es liege an der Nation selbst, sich «die Pfade nach Europa zu bahnen». Die Ukraine und Weissrussland sind, wie viele andere Schwellenländer auch, dazu verdammt, sich am eigenen Schopf aus dem Schlamassel zu ziehen. In Weissrussland scheint die Chance dafür vorerst vertan. Zu sehr ist es durch seine Geschichte und die Fehler in der Nachwendezeit belastet. Ein amerikanischer Tourist, der noch in der Sowjetzeit Weissrussland bereiste, verglich Weissrussland mit dem amerikanischen Mittleren Westen: Es sei patriotisch und positiv - ein Rückgrat der UdSSR. Tatsächlich hatten die Weissrussen den Ruf, übertrieben «sowjetisch», provinziell und mit dem System zufrieden zu sein. 

Vielleicht war es auch kein Zufall, dass sie einst ihren sowjetischen Parteichef - Pjotr Mascherow, der als volksnah, bescheiden und fürsorglich galt - aufrichtig verehrten. Nachdem er 1980 bei einem Autounfall ums Leben gekommen war, wurde er von der Bevölkerung zum Opfer einer vermeintlichen Kreml-Verschwörung stilisiert. Die Weissrussen, die nie in den Genuss staatlicher Unabhängigkeit gekommen und im Zweiten Weltkrieg beinahe ausgerottet worden sind, hatten mehr Grund als die anderen, sich in der Sowjetunion gut aufgehoben zu fühlen. In dem erschütternden Buch von Swetlana Alexijewitsch, «Tschernobyl», beschreibt einer ihrer Gesprächspartner, wie die Landbevölkerung in der Nachkriegszeit in Erdlöchern hauste und Frauen vor Überarbeitung starben. 

Wenn über ein Volk mit derartigen Erfahrungen ein unsichtbarer Tod kommt, braucht man sich nicht zu wundern, dass es sich ungern auf eine Schocktherapie einlässt. Als am 7. und 8. Dezember 1991 der Russe Jelzin, der Ukrainer Krawtschuk und der Weissrusse Schuschkewitsch sich über die Auflösung der Sowjetunion berieten, sagte der Letztgenannte am Verhandlungstisch: «Wir sind ein kleines Volk und akzeptieren das, worauf sich die Ukraine und Russland verständigen. Aber ihr, die Grossen, habt ihr alles durchdacht?» Lukaschenko war die Antwort des Volkes auf die rhetorische Frage des unerfahrenen Politikers. Der Zerfall der Sowjetunion hat die Weissrussen ins Mark getroffen. 

Mag der unstabilen «orangen Koalition» in der Ukraine ein prekäres Gleichgewicht zwischen einer prowestlichen und einer prorussischen Orientierung gelingen, so ist Weissrussland schon 1998 eine «Union» mit Russland eingegangen. Die «Wiedervereinigung mit Weissrussland», glaubt der Moskauer Politologe Andrzei Piontkowski, sei der heilige Gral des Kremls, in etwa das, was für Nazideutschland der Anschluss Österreichs gewesen sei. Einem solchen trotzte Lukaschenko, der kein «Gouverneur des neunzigsten Föderationssubjekts» sein will, bisher beharrlich. Mittlerweile hat Gazprom angekündigt, den Gaspreis für Weissrussland ab dem Jahr 2007 zu verdreifachen. Sollte diese Drohung wahr gemacht werden, dann wird die hoch subventionierte weissrussische Wirtschaft wie ein Kartenhaus zusammenbrechen. Es ist unendlich schade um das melancholische, bodenständige, arbeitsame und friedfertige weissrussische Volk. Doch wer nach Hilfe ruft, muss auch zugeben, dass es zwar viele gab, denen geholfen wurde, dass aber gerade diejenigen, denen es gelang, sich den Weg in die EU zu bahnen - wie die Tschechen, Polen, Ungarn und Balten -, dies überwiegend aus eigener Kraft schafften. Keine Zuwendung von aussen und keine Beratung durch Fremde erspart es einem, eine andere Elite heranzuziehen, moderne Institutionen aufzubauen und für die eigene Nation auch geistige Grundlagen zu schaffen. 

Europas Stärke und Schwäche 

Deshalb ist die beste Hilfe seitens des Westens die Selbsthilfe in eigener Sache: die politische und wirtschaftliche Stärke, Prosperität und Unabhängigkeit von der Versorgung durch die Energie-Diktaturen gleich welcher Art. «Wer Weissrussland retten will, muss das tun, indem er Russland beeinflusst», sagt Swetlana Alexijewitsch. «Denn Weissrussland ist Russland zugewandt - nicht Europa.» Europas Tür bleibt für beide Länder trotz Lippenbekenntnissen geschlossen. Und europäische Protestrituale, Demokratie-Rhetorik und Sanktionen, die nur auf Kosten der Bevölkerung gehen, helfen auch nicht weiter. Die Schwäche Europas, seine Doppelzüngigkeit, bleibt natürlich dessen Kritikern nicht verborgen. Niemand in der Welt, ironisiert Andrzej Stasiuk, brauche europäische Werte. Die Chinesen würden bald nicht nur westliche Technik, sondern auch die Europäer selbst kopieren. «Wer in dieser Lage die Nase darüber rümpft, dass die Ukraine oder Weissrussland zu Europa gehören sollen, der hat den Kontakt mit der Wirklichkeit verloren.» Sei's drum! Doch wenn es um das Abendland wirklich so schlecht bestellt ist, warum sollen die Unglücklichen dann das sinkende Schiff besteigen und sich nicht lieber gleich mit den absehbaren Gewinnern der Globalisierung, etwa der Energie-Grossmacht Russland, zusammentun? 

Sonja Margolina 
6. Ein katholischer Sender im Zwielicht, 5. Mai 2006, NZZ
Ein Spendenskandal und eine Ermahnung des Vatikans bringen Polens beliebtes rechtskatholisches Radio Maryja in Bedrängnis. Kritisiert wird es nicht zuletzt wegen antisemitischer Programme. Mit schätzungsweise fünf Millionen Stammhörern ist Radio Maryja die meistgehörte Station Polens. Täglich bietet der 1991 vom dem Redemptoristenpater Tadeusz Rydzyk gegründete Sender eine Mischung aus Gebet, Kirchengesängen, Politik und praktischen Ratschlägen. Letztere richten sich vor allem an die älteren Semester, die Mühe haben, sich in der neuen Realität zurecht zu finden und oft wegen Altersgebrechen ans Haus gefesselt sind. Für sie bedeuten Tipps, wie die neuen Steuerformulare auszufüllen sind oder wer Anrecht auf kostenlose Krücken hat, eine grosse Hilfe. Mit diesen Informationen füllt das Radio klar eine Lücke im Medienangebot.

Hetzreden und Traditionalismus

Doch nicht dieser Service hat den Sender aus der nordpolnischen Stadt Torun europaweit bekannt gemacht, sondern es sind seine umstrittenen politischen Inhalte. Bei Radio Maryja sind immer wieder antisemitische Äusserungen, ja sogar Hetzreden zu hören. Zudem hat das Radio jahrelang finstere rechtsradikale Kräfte offen unterstützt. Der Katholizismus wird von Rydzyk und seinen Mitarbeitern, zumeist ebenfalls Ordensbrüder der Redemptoristen, besonders radikal und traditionalistisch ausgelegt.

In den letzten Jahren hat Rydzyk von Torun aus ein rechtskatholisches Medienimperium aufgebaut, das neben seinem Radio auch die auflagenstarke Tageszeitung «Nasz Dziennik» (Unser Tagblatt) sowie den Fernsehsender «Trwam» (Ich beharre) umschliesst. Unklar ist bis heute, woher Rydzyk das Geld für seine hochmodernen Sendeanlagen genommen hat. In der polnischen Presse gibt es immer wieder Spekulationen und Anschuldigungen - Letztere besonders gegen rechtsextreme Auslandpolen. Bisher konnten diese Enthüllungen allerdings Rydzyk nichts anhaben.

Ähnlich dürfte es sich wohl auch mit dem jüngsten Finanzskandal um Radio Maryja verhalten. Anfang April hatte die einflussreiche, liberale «Gazeta Wyborcza» aufgedeckt, dass Spendengelder in der Höhe von bis zu 40 Millionen Franken, die das Radio für die angebliche Rettung der Danziger Werft, der Wiege der Gewerkschaft Solidarnosc, gesammelt hatte, zum Teil an der Börse verspielt, zum Teil in die Radiostation investiert worden sind. Die Werft selbst bekam vom Geld keinen Groschen. Laut der Zeitung investierte der Kassier von Radio Maryja, Pater Jan Krol, Millionen in Aktien einer polnischen Baufirma, die später Konkurs ging. Polens liberale Opposition forderte im Parlament umgehend die Einsetzung einer Untersuchungskommission, doch die Mehrheiten im Sejm werden diesem Vorhaben das Genick brechen.

Eine ältere Radio-Maryja-Hörerin aus Westpolen erklärte die misslungenen Transaktionen von Pater Jan Krol mit dem Wirken freimaurerischer Kräfte, die sowohl die Unterstützung des Radios für die Werft verhindert wie auch besagte Baufirma künstlich in den Ruin getrieben hätten. Das Adjektiv «jüdisch-freimaurerisch» fiel im Gespräch nicht. Obwohl es jahrelang zum Standardvokabular des Radios und seiner Fans gehörte, bemüht sich der Sender seit kurzem um eine gewisse Mässigung.

Grund sind heftige Proteste gegen einen antisemitischen Radioessay von Anfang April. Die Regierung zum Eingreifen aufgerufen hatte damals auch Marek Edelmann, der letzte überlebende Führer des Warschauer Ghettoaufstands. Dieser jüngste öffentliche Aufschrei fiel zeitlich mit einem Brief des Vatikans an das polnische Episkopat zusammen, bei Radio Maryja endlich für Ordnung zu sorgen. Durch seine politische Parteinahme und antisemitischen Programminhalte bringe der Sender die katholische Kirche in Misskredit, hiess es im Schreiben sinngemäss. Bereits im Dezember hatte Papst Benedikt XVI. die polnische Kirchenhierarchie ermahnt; nun ist dem Papst, der Ende Mai Polen besuchen wird, offenbar der Geduldsfaden gerissen.

Schonung durch Kirche und Staat

Bisher hatte das Episkopat Rydzyk eher halbherzig zur Mässigung aufgefordert, denn die polnische Kirchenführung ist in der Frage Radio Maryja tief zerstritten. Mehrere Bischöfe unterstützen Rydzyk und seine politischen Ideale. Der polnische Primas Jozef Glemp wiederum gilt in Kirchenkreisen als schwache Figur. Eine Umfrage des Meinungsforschungsinstituts Pentor unter den Gläubigen wies ihm im November gar eine dreimal geringere Autorität zu, als sie der Radiopater Rydzyk geniesst. Vor diesem Hintergrund dürfte es dem polnischen Episkopat schwer fallen, ein Machtwort zu sprechen - oder gar eine Absetzung Rydzyks zu veranlassen.

Einstweilen keine Unterstützung kann das Episkopat von Seiten der polnischen Regierung erwarten. Die regierende rechtskonservative Partei Recht und Gerechtigkeit (PiS) hat Radio Maryja und TV Trwam bisher vielmehr für Ankündigungen genutzt, die andern, darunter staatlichen Stationen bewusst vorenthalten wurden. Immer wieder pilgerten gleich mehrere Minister zusammen mit dem Premier in die Senderäume nach Torun. Während des Wahlkampfes im letzten Herbst hatte Radio Maryja offen für die PiS und deren Präsidentschaftskandidaten Kaczysnki geworben. Nun zahlen die Wahlsieger offenbar ihre Schuld zurück.

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) de plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique.

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les huit ou neuf pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine) - Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

· les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan, ainsi qu’Afghanistan.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources journalistiques, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin.


� Voir notamment : http://comaguermarseille.free.fr � HYPERLINK "mailto:-comaguer@nomade.fr" ��-comaguer@nomade.fr�; 16,17 & 20.3.2006, NZZ.


� Rapplons que dans beaucoup de pays occidentaux dont le Royaume Uni jusqu’aux 60 jours de garde à vue sont d’application dans certains cas ou en Belgique des arrestations dites « administratives » ou des « centres fermés » existent.


� Curieusement, au lendemain des élections, les observateurs hongrois présents aux scrutins bélarusss ont considérés que les élections se sont bien déroulés et qu’il n’y avait pas de trop de problème qui justifieraient la mise en question de la validité des résultats. Puis, ils se taisent ou bien ils ne sont plus questionnés !


� Voir aussi l’article allant dans le même sens de Z. Bzresinski intitulé « Do not attack Iran » in : IHT, 26.4.2006.
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